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Proposition de directive européenne relative â des conditions de travail transparentes et
prévisibles dans I’Union européenne: Is notion de ‘travailleur’

Pour la première fois, une proposition de dfrective du Parlement eumpéen et du Conseil reprend une
dèfinition expiicite de la notion de “travailleur”. Le Comitè a donc demandé au sewice des Ëtudes
juridiques eI généraies de I’INASTI d’analyser i) la façon dont cefte définition s’articuie avec
l’interprètation de ia notion de ‘fravailleur’ dans le droit beige eI ii) i7nfluence que cela a sur la distinction
qui est faite dans ie droit beige entre travailleur saiarié et travailleur indépendant.

De cette analyse comparative, ie Comité a retenu que:
- les éiéments essentie/s de la dèfinition reprise dans la proposition de dfrective correspondent aux
éiéments essentiels de i’existence d’un contrat de travail et du statut de travailieur saiarié seion ie droit
beige, â savoir ia rémunération, ie travaii’ et le hen d’autorité.
- contra irement au droit beige, ia pmposition de directive ne dècrit pas comment apprécier ie 1/en
d’autoritè, mais aucun critère de dépendance économique ne pourra étre utilisé, car iis ne relé vent pas de
la notion de ‘hen d’autorité
- II ressort de le jurisprudence de le Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) - sur iaqueiie se base
ia définition du travailhieur reprise dans la proposition de dire clive - que ia CJUE s’appuie sur ia notion
juridique d’autorité, sans tenir compte des éléments de dépendance économique, pour déflnfr ie
‘travallleur Dans cette jurisprudence, l’appréciation du hen d’autoritè par la CJUE coïncide avec les
critéres utihsès en vertu du droit beige pour dèterminer i’existence de ce 1/en.

Le Comité retient que ia définition de la notion de ‘travallieur’ dans ia proposition de directive correspond,
pour ie moment, au contenu beige qui est donné â ia notion. ii émet une certaine résenje au sujet de
i7nciusion d’une définition européenne propre du travaillieur dans ie directive. Bien que cette notion soit
pour ie moment conforme aux règles de droit et â ia jurisprudence beiges, II n’y a aucune garantie que
ceia reste ie cas â i’avenir. Le Comité fait remarquer que pour cette raison, ii favorise i’utihsation des
dèfinitions nationaies pour quallfier les relations de travail. Dans le cas contrafre, certaines discordances
peuvent apparaître entre ia définition européenne de qui est saiarié et qui est indépendant et ia définition
reprise dans la iégislation nationale. Ceia complexifle les régles et peut avoir des retombées sur d’autres
domaines qui ne ressodent pas de la compétence européenne (par exempie, ia sécurité sociale).

En décembre 2017, la Commission européenne a approuvé une proposition de directive du
Parlement européen et du Conseil relative â des conditions de travail transparentes et
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prévisibles dans lUnion européenne. C’est la première fois qu’une directive est présentée dans
iaquefle Is notion de “travailleur”1 est explicitement définie.

Le Comité a demandé au service des Études juridiques et générales de CINASTI d’analyser i) la
façon dont cette dêflnition européenne sarticule par rapport â I’interprétation de la notion de
‘travailleur’ par ie droit beige et N) l’influence que ceia a sur la distinction qui est faite dans ie
droit beige entre travaiueur saladé et travailleur indépendant. Dans ie présent avis, ie Comité
prend connaissance des résultats de cette analyse.

1 La directive européenne relative â des conditions de travail transparentes et
prévisibles dans I’Union européenne

1.1 Révision de/European Whtten Statement Directive

Depuis 1991, ia directive 91/5531CCE2 obhge bus les employeurs â informer ie travailleur, par
écrit, des principaux élénients3 du contrat ou de la relation de travail. La Commission
européenne a décidé de réviser cette directive. En effet,

- une évaluation de Is directive4 a mis en évidence la nécessité de définir de manière plus
précise son champ d’apphcation matériel afin qu’eIle contribue de manière plus efficace
â un niveau élevé de protection de tous les travailleurs de l’Union européenne. Comme
Is Written Statement Directive laisse les Etats mem bres décider par eux-mêmes qui doit
être considéré comme travailleur ei être pris en considération en tant que tel dans son
champ d’application, i) l’application de la directive varie fortement selon les Etats
membres et ii) un nombre croissant de travailleurs actifs sous une forme atypique de
travail court Ie risque de se retrouver exclus du champ d’application de la directive;

- une consultation publique tenue en vue du développement dun socle européen des
droits sociaux a montré que des écarts sont petit â petit apparus entre l’acquis social
actuel et les évolutions récentes sur le marché du travail. Â la suite de la flexibilité
croissante sur le marché du travail, des formes de travail de plus en plus atypiques se
sont développées ces 25 dernières années. Ces travailleurs risquent de se retrouver
exclus du champ d’application de la directive. Pour les nouvelles formes de relations de
travail, cela entraine un manque de prévisibilité et un doute sur les droits qui leur sont
applicables.

Lutilisation de Is notion de “travailleur dans une directive européenne relative au droit du travail nest pas un fait
nouveau. Néanmoins, dans Ie passé, pour Iinterprétation de cette notion ii était fait référence aux définitionsnationales du terme ou une définition concrète du terme était donnée par Is Cour de justice de Union européenne,
Au niveau de la sécurité Sociale, Is législation européenne (règlement 883/2004) renvoie aux législations nationales
pour définir les concepts de “travailleur salahé” et de “travailleur indépendant”.

La directive 91/553/CCE du Conseil du 14 octobre 1991 relative â lobligation de l’employeur d’informer
Ie travailleur des conditions applicables au contrat ou â la relation de travail (également connue sous le
nom de Written Statement Directive).

Lieu de travail, date de début, titre, grade ou qualité du travailleur, temps de travail, rémunération, etc.
Evaluation REFIT de La Written Statement Directive’ (Directive 91/533/EEG)
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Â la suite de ces constatations, une proposition de directive (proposition de directive du

Parlement européen et du Conseil relative â des conditions de travail transparentes et

prévisibles dans i’Union européenne) a été élaborée. Elle doit rempiacer la directive

91/533/CEE.

1.2 Introduction d’une définition du ‘travailleur’

La proposition de nouvelle directive européenne relative â des conditions de travail

transparentes et prévisibles complète et modernise les normes existantes en matière

dinformation au travailleur sur ses conditions de travail5. En outre, la nouvelle directive

comprend une définition du travailleur, basée sur les chtères utilisés dans ie passé par la Cour

de justice de i’Union européenne (CJUE) dans sa jurispwdence constante pour déterminer le

statut de travailleur.

Dans la proposition de nouvelle directive, le “travailleur” est défini comme “une personne
physique qui accomplit, pendant un certain temps, en faveur d’une autre personne et sous la

direction de celle-ci, des prestations en contrepartie d’une rémunération”. La proposition ne

spécifle pas comment le hen d’autohté (“sous la direction de) doit être apprécié.

La proposition de directive doit permettre de garantir la transparence et la prévisibilité des
conditions de travail également pour les nouvelles formes de travail atypiques (par exempie, les
travailleurs â la demande et les travailleurs des plateformes), â condition que la relation de
travail des intéressés réponde aux critères rephs dans la définition.

2 La nouvelle directive et la définition beige de la notion de ‘travailleur’

2.1 La définition beige de la notion de travailleur

En Belgique, la bi sur les contrats de travaih6 décht ie salarlé comme la personne qui s’engage
contre rêmunération â fournir un travail sous I’autorité d’un employeur en vertu dun contrat de
travail.

Conformément â cette définition, la bi sur la nature des relations de travail7 prévoit que le
travailbeur sabarié est ia personne qui s’engage dans un contrat de travaib â fournir, contre
rémunération, un travaN sous l’autorité dun employeur. La notion d’autorité est le seub ébément
qui permet de distinguer un contrant de travaü dun autre contrat et donc de différencier le

Ajout d’une nouveNe série de prescriptions minimaies : limitation de ha durée de ba période d’essai,
interdiction d’empêcher une personne dexercer un emplol auprés d’un autre empboyeur en dehors de son
horaire de travaib, plus grande prévisibilité du temps de travail, délai de prévenance raisonnabbe pour les
horaires variables, possibilité de demander â passer â une forme de travail plus prévisible et plus sûre,
droit â accéder gratuitement â la formation obligatoire.
6 Loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail,

Loi-programme (1) du 27 décembre 2006, titre XIII, Nature des relations de travaib
8 En 2016, le Comité a rendu un rapport d’évaluation sur la lol sur les relations de travail. Voir Rapport
CGG 2016/01 ‘Lol sur la nature des relations de travail’
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travailleur salarié du travailleur indépendant. Pour déterminer s’il y a Iieu de parier d’une relation
dautorité, la LRT prévoil 4 chtères, â savoir

- la volonté des parties teile quèxprimée dans leur convention;
- Ja liberté dorganisation du temps de travail
- la liberté dorganisation du travail
- la possibilité d’exercer un contrôle hiérarchique

Des critères de dépendance économique existent également, mais iJs valent uniquement dans
Ie cadre de présomptions réfragables qui ne sont, par allleurs, appilcables que pour certains
secteurs â risque. Le rôie de ces critères dans l’appréciation des relations de travaii est donc
très limité et n’est pas déterminant. 2.2 lnfluence de le nouvelle directive européenne

Une analyse comparative de le notion de ‘travailieur’ réahsée par ie service Études juridiques et
générales de (‘INASTI montre que:

- les éléments essentiels de la définition de travailleur dans la nouvelle directive
européenne (en contrepartie d’une rémunération, prestations en faveur d’une autre
personne et sous la direction de celle-ci) correspondent aux éléments essentiels de
I’existence d’un contrat de travail et du statut de travailieur salarié seion le droit beige
(‘rémunération’, ‘travail’ et ‘autorité’). Ii nest pas feit mention, dans la nouveile directive
européenne, de la dépendance économique.

- selon ie droit beige, le hen d’autorité est apprécié sur la base de 4 critôres généraux
(volonté des parties, liberté d’organisation du temps de travaii, hberté d’organisatian du
travaii et possibilité d’un contrôle hiérarchique). En revanche, le proposition de directive,
ne décrit pas comment apprécier ce hen d’autorité. Dans tous les cas, aucun critère de
dépendance économique ne pourra cependant être utilisé, car iis ne reièvent pas de ie
notion de hen d’autorité’.

- ia définition de travailieur proposêe correspond â le définition donnée per la Cour de
justice de i’Union européenne â le notion de ‘travaiNeur’ dans le cadre de la libre
circulation des travailieurs et dans un certain nombre de directives relatives au droit du
travail. Les éiéments essentiels de cette définition (en contrepartie d’une rémunération,
prestations en faveur dune autre personne et sous la direction de ceile-ci)
correspondent aux éiéments essentiels (‘rémunération’, ‘travail’ et ‘autorité’) qui
déterminent Pexistence d’un contrat de travafl et Ie statut de travaiileur saladé en vertu
du droit beige. ii ressort de cette judsprudence que ia Cour de justice s’appuie sur le
notion juridique d’autorité, sans tenir compte des éléments de dépendance économique.
Bien que I’appréciation de i’existence dun hen dautorité ne se base pas formevement
uniquement sur les 4 critères généraux d’application en vertu du droit beige (volonté des
pafties, liberië d’organisation du temps de travail, liberië d’organisation du travail et
possibihité dun contrôle hiérarchique), i’appréciation de ia Cour de justice dans cette
jurisprudence coïncide avec ces chtères.
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3 Avis du Comité

Le Comité prend connaissance des grands principes de la nouvelle directive européenne et de
la définition donnée par cette directive â la notion de “travailleur”. II prend également
connaissance de analyse que le service Études juridiques et générales de PINASTI a réalisée
1) sur la façon dont cette définition sarticule par rapport â linterprétation de la notion de
‘travaifleur selon Ie droit beige et ii) sur I9nfiuence que cela a sur la distinction qui est faite dans
le droit beige entre travailleur salarié et travailleur indépendant.

Le Comité retient de cette analyse que la notion de ‘travailleur’ a été définie, dans la nouvelle
directive, d’une manière qui est pour Ie moment conforme i) aux définitions du travailleur qui
sont intégrées dans la bi beige sur les contrats de travail et dans la bi sur la relation de travail
et N) â la définition donnée actuellement par Is Cour de justice de ‘Union européenne â ba
notion de “travailleur” dans ie cadre de la libre circubation des travailleurs ainsi que dans un
certain nombre de directives portant sur Ie droit du travail. En effet, les éléments essentiels
sont, â chaque fois, la rémunération’, ‘ie travail’ et ‘lautorité’.

Le Comité retient également que, même si Von ne précise pas dans la nouvelie directive
européenne la façon dont il faut apprécier la reiation d’autorité, il ressort de la jurisprudence de
la Cour de justice de I’Union européenne 1) que, dans Ie passé, la Cour s’est uniquement
appuyée sur la notion juridique d’autorité lors de l’appréciation dune relation d’autorité sans
prendre en considération des éléments de dépendance économique et h) que les éiéments sur
lesquels s’est basée Is Cour lors de I’appréciation s’inscrivent dans la ligne des 4 critères
d’appréciation qui sont d’application selon le droit beige (volonté des parties, liberté
d’organisation du temps de travail, hberté d’organisation du travail et possibilité dun contrôle
hiérarchique).

La définition de la notion de ‘travaiileur’ dans la praposition de directive et dans la jurisprudence
existante de la Cour de justice correspond donc au contenu beige qui est donné â la notion.

Cependant, Ie Comité émet une certaine réserve au sujet de rinciusion dune définition
européenne propre du travailieur dans la directive. Bien que cette notion soit pour le moment
conforme aux régbes de droit et â la jurisprudence belges, N ny a aucune garantie que cela
reste Ie cas â lavenir. Le Comité fait remarquer que pour cette raison. ü favorise l’utilisation des
définitions nationales pour qualifler les relations de travail. Dans le cas contraire, certaines
discordances peuvent apparaitre entre is définition européenne de qui est salarié et qui est
indépendant et la définition reprise dans la légisiation nationale. Cela compiexifle es règles et
peut avoir des retombées sur dautres domaines qui ne ressortent pas de la compétence
européenne (par exempie, la sécurité sociale).
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Au nam du Comité général de gestian pour le statut social des travailleurs indépendants, le 24

4Jan STEVERLYNCK,
Président

mal 2018

Veerle
Secrétaire
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Bijlage 1. De definitie van werknemer in het voorstel van een nieuwe richtlijn betreffende
transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden — impact op het onderscheid
tussen werknemer en zelfstandige op het vlak van sociale zekerheid in België

Erwin Tavernier
Adviseur Dienst Juridische en Algemene Studies

1 De vraagstelling

In het voorstel van 21 december 2017 van de Europese Commissie voor een richtlijn van het
Europees Parlement en de Raad betreffende transparante en voorspelbare
arbeidsvoorwaarden in de Europese Unie wordt een definitie gegeven van werknemer, onder
verwijzing naar de rechtspraak van het Hof van Justitie van de Europese Unie.

De vraag is welke impact die definitie kan hebben op het onderscheid tussen werknemers en
zelfstandigen naar Belgisch recht, meer bepaald op het vlak van sociale zekerheid.

2 Het onderscheid tussen werknemers en zelfstandigen naar Belgisch recht

In de Arbeidsovereenkomstenwee wordt de werknemer omschreven als de persoon die zich
kranchtens een arbeidsovereenkomst ertoe verbindt, tegen loon, arbeid te presteren onder het
gezag van een andere persoon, met name een werkgever10.

De wijze waarop het onderscheid moet worden gemaakt tussen werknemers en zelfstandigen,
wordt geregeld in de Arbeidsrelatieswet. Die wet bevat de volgende definities

• de werknemer: de persoon die er zich in een arbeidsovereenkomst toe verbindt, tegen
betaling van een loon, onder het gezag van een andere partij, de werkgever, arbeid te
verrichten12”;

• de zelfstandige : de natuurlijke persoon die een beroepsactiviteit uitoefent buiten de
onder a) bedoelde gezagsband en die niet verbonden is door een statuut13;

• de arbeidsrelatie: de professionele samenwerking betreffende het presteren van arbeid
door een partij in de hoedanigheid van hetzij werknemer, hetzij zelfstandige14.

De elementen arbeid, loon en gezag zijn de wezenlijke bestanddelen waarover de
contracterende partijen wilsovereenstemming moeten bereiken, opdat de overeenkomst als een

Wet van 3juli 1978 betreffende de arbeidsovereenkomsten.
10 Art. 2, 3, 4 en 5 Arbeidsovereenkomstenwet.
‘ Programmawet (1) van 27 december 2006, titel XIII, Aard van de arbeidsrelaties.12 Art. 328, 50, a), Arbeidsrelatiewet.
13 Art. 328, 5°, b), Arbeidsrelatiewet.
14 Art. 328, 5°, Arbeidsrelatiewet.
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arbeidsovereenkomst kan worden gekwalificeerd en hen respectievelijk de hoedanigheid van
werkgever en werknemer kan worden toegekend15.

De Belgische rechtspraak en rechtsleer wijzen erop dat enkel het gezagsbegrip toelaat de
arbeidsovereenkomst te onderscheiden van elke andere overeenkomst, in het bijzonder de
aannemingsovereenkomst, in het kader waarvan ook arbeid kan worden gepresteerd, maar dan
in de hoedanigheid van zelfstandige16.

De al dan niet aanwezigheid van de gezagsband wordt volgens de Arbeidsrelatieswet
beoordeeld aan de hand van 4 algemene criteria17:

• de wil van de partijen zoals die in de overeenkomst werd uitgedrukt;

• de vrijheid van organisatie van de werktijd;

• de vrijheid van organisatie van het werk;

• de mogelijkheid een hiërarchische controle uit te oefenen.

Werknemers worden dus onderscheiden van zelfstandigen door het bestaan van een
gezagsband (of anders gezegd een band van ondergeschiktheid). De bovenvermelde 4
algemene criteria ter beoordeling van de gezagsband liggen dus volledig in lijn met de
rechtspraak van het Hof van Cassatie, die steeds was gebaseerd op een strikte juridische
definitie van gezag en waarbij elk criterium van economische afhankelijkheid werd verworpen18.

Uit de zogenaamde kwalificatiearresten van het Hof van Cassatie19 blijkt dat de feitenrechters
zich moeten houden aan het klassiek gezagsbegrip, zoals dat wordt afgegrensd door dat Hof.
Het komt de rechters niet toe het gezagsbegrip te substitueren door een ander begrip, zoals
bijvoorbeeld de economische afhankelijkheid20.

Criteria van economische afhankelijkheid, die moeten worden onderscheiden van het
juridische gezagsbegrip, bestaan momenteel enkel in het kader van het vermoeden betreffende
de aard van de arbeidsrelatie, dat enkel geldt in een aantal welbepaalde risicosectoren21. Die
criteria in het kader van het vermoeden dienen elementen te bevatten die verband houden met

15 K. NEVENS, De arbeidsrelatie, de zelfstandige en de ondernemer, Brugge, Die Keure, 2011, p. 16, nr,
18.
16K NEVENS, oc, p. 17, nr. 20.
17Art. 333, § 1, Arbeidsrelatieswet.

S. GILSON, “Le critère de la dépendance économique et la notion de subordination : l’exemple de
léconomie collaborative”, BJS 2017, nr. 585, p7, nr. 4, iv.19 K. NEVENS verwijst naar de volgende recente cassatiearresten : Cass. 23 december 2002, JÎT 2003,
271, noot; Cass. 28 april 2003, NjW 2003, 886, noot M. DE Vos; Cass. 3mei 2004, RW2004-05, noot K.
NEVENS; Cass. 17december2007, JTT 2008, 136; Cass. 1 december 2008, JTT 2009, 372; Cass. 23
maart 2009, fiT 2009, 370 en Cass. 25mei2009, JTT 2009, 369, K. NEVENS, oc, p. 20 [voetnoot].
20K NEVENS, oc, p. 20-21, nr. 24 en p. 251 nr. 371.
21 Art. 337/1 en 337/2 Arbeidsrelatieswet en de KB’s van 20 juni 2013, 29 april 2013, 7juni 2013, 20 juni
2013 en 29 oktober 2013. De betrokken sectoren zijn het bouwbedrijf, de bewaking, het vervoer, de
schoonmaak en de land- en tuinbouwsector.
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22een socio-economische afhankelijkheid of jundische ondergeschiktheid Dat vermoeden kan
worden weerlegd door alle middelen van recht, onder andere op basis van de voormelde 4
algemene criteria23. De rol van criteria van economische onafhankelijkheid is dus beperkt24,
zowel door het beperkte toepassingsgebied ervan als door het feit dat zij een vermoeden
betreffende de aard van de arbeidsrelatie doen ontstaan, dat steeds kan weedegd worden op
basis van de 4 algemene criteria ter beoordeling van de gezagsband.

SAMENVATTEND:

Naar Belgisch recht worden werknemers van zelfstandigen onderscheiden door de
gezagsband, die wordt beoordeeld aan de hand van 4 criteria (wil van de partijen, vrijheid van
organisatie werktijd, vrijheid van organisatie werk, mogelijkheid van hiërarchische controle).
Criteria van economische afhankelijkheid spelen geen rol, behalve in een aantal
welomschreven sectoren en zonder doorslaggevend gevolg.

3 Het voorstel voor een aangepaste “written statement directive”

Sinds 1991 bestaat er een “written statement directive /richtljn schriftelijke verklaringen”25.

Overeenkomstig die richtlijn moeten de Lidstaten van de Europese Unie aan elke werkgever
de verplichting opleggen een werknemer in kennis te stellen van de belangrijkste
gegevens van de arbeidsovereenkomst of arbeidsverhouding. Het betreft volgens het Hof
van Justitie alle elementen die van wezenlijk belang zijn26. Dit geschrift moet uiterlijk twee
maanden na aanvang van het werk aan de werknemer verstrekt worden. Dit kan door middel
van een schriftelijke arbeidsovereenkomst, een aanstellingsbdef, één of meer andere
schriftelijke documenten of in een door de werkgever ondertekende schriftelijke verklaring27.

Die richtlijn kwam er door de vaststelling dat er zich nieuwe arbeidsverhoudingen hadden
ontwikkeld, waardoor bepaalde Lidstaten het nodig achtten om de arbeidsverhoudingen aan

22 Art. 337/2, § 3, tweede lid, Arbeidsrelatieswet.
23 Art. 337/2, § 2, tweede lid, Arbeidsrelatieswet.
24 Pro memorie wordt ook nog verwezen naar het niet uitgevoerde art. 334 van de Arbeidsrelatiewet, op
grond waarvan de Koning specifieke criteria kan opstellen voor bepaalde sectoren of beroepen. Hoewel
wordt bepaald dat die specifieke criteria enkel kunnen bestaan uit elementen die al dan niet op het
bestaan van gezag wijzen, zijn alle in dat artikel bij wijze van voorbeeld opgesomde criteria, criteria die in
de rechtspraak gewoonlijk worden aangeduid als indiciën van economische afhankelkheid (K. NEVENS,
oc, p. 219-222). Dit artikel werd tot op heden niet uitgevoerd. Daarentegen werd een vermoeden
betreffende de aard van de arbeidsrelatie ingevoerd in bepaalde risicosectoren, waarbij criteria van socio
economische afhankelijkheid of juridische ondergeschiktheid worden toegepast (zie hoger).25 Richtlijn 91/533/EEG van de Raad van 14 oktober 1991 betreffende de verplichting van de werkgever
de werknemer te informeren over de voorwaarden die op zijn arbeidsovereenkomst of — verhouding van
toepassing zijn, http://eur-Iexeuropaeu/legal-contentlNL/TXT/?uri=CELEX%3A31991L0533 . Hierna:
written statement dfrective.
26 HvJ, C-350/99, 8 februari 2001, Lange,
http://curia europa. eu/ju ris/documenUdocument. jsf?text=&docid=46068&pagel ndex=0&doclang NL&mod
e=lst&dir=&occ=first&part=1 &cid=583335.
21 K. NEVENS, oc, p. 254, nr. 374.
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vormvereisten te onderwerpen, met als doel de werknemers beter te beschermen tegen een
eventuele miskenning van hun rechten en de arbeidsmarkt doorzichtiger te maken. Tussen de
Lidstaten waren er echter grote verschillen, zoals met betrekking tot de verplichting de
werknemers schriftelijk te informeren over de essentiële elementen van de abeidsovereenkomst
of arbeidsverhouding. Omwille van de invloed van die verschillen op de werking van de
gemeenschappelijke markt, werden de nationale voorschriften inzake de informatieverstrekking
geharmoniseerd28.

De written statement directive werd via diverse wettelijke en reglementaire wijzigingen omgezet
in de Belgische rechtsorde. Kort samengevat betekent dit dat de wetgever in België de op
hem rustende verplichtingen voodvloeiend uit de richtlijn nakomt, enerzijds door afgifte van een
afschrift van het arbeidsreglement en anderzijds door overhandiging van de individuele
rekening30.

Op 21 december 2017 heeft de Europese Commissie als onderdeel van de follow-up van de
Europese pijler van sociale rechten een voorstel voor een nieuwe richtlijn voor meer
transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden in de hele EU goedgekeur&L Hierin
stelt de Commissie voor om de bestaande verplichtingen om elke werknemer in kennis te
stellen van zijn of haar arbeidsvoorwaarden aan te vullen en te moderniseren. Daarnaast wordt
voorgesteld om nieuwe minimumnormen te introduceren om te garanderen dat alle
werknemers, ook die met atypische contracten, duidelijkere en beter voorspelbare
arbeidsvoorwaarden krijgen32.

De belangrijkste Inhoudelijke onderdelen van dat voorstel van richtlijn zijn

• de werkgevers informeren de werknemers over de belangrijkste gegevens van de
arbeidsrelatie:

- omschrijving van de gegevens (identiteit partijen, plaats, aanvangsdatum, .

.

- tijdstip en wijze van informatie (ten laatste op dag van aanvang, modeldocument)34;

• minimumvereisten inzake arbeidsvoorwaarden:

2€ Overwegingen 1 tot en met 4 van de written statement directive en K. NEVENS, oc, p. 254-255, nr.
375.
29 Art. 196, 197, 198 en 199 van de wet van 12 augustus 2000 houdende sociale, budgettaire en andere
bepalingen, BS 31 augustus 2000 art. 1 en 2 van het koninklijk besluit van 2 oktober 2001 tot wijziging
van het koninklijk besluit van 8 augustus 1950 betreffende het bijhouden van sociale documenten, ES 19
oktober 2001 en de wet van 18december2002 tot wijziging van de wet van 8april1965 tot instelling van
de arbeidsreglementen, ES 14januari 2003.
30 K. NEVENS, oc, p. 258, nr, 379.
31 21 december 2017, Voorstel voor een richtlijn van het Europees Parlement en de Raad betreffende
transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden in de Europese Unie, COM(2017), 797 final, http://eur
lex.europa.eu/legal-contenUEN/TXT/?uri=CELEX:52017PC0797 . Hierna : voorstel richtljjn transparante
en voorspelbare arbeidsvoorwaarden.
32 http://europa.eu/rapid/press-release IP-17-5285 nl.htm

Art. 3 en 6 voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden.
‘ Art. 4 en 5 voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden.
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35
- maximale duur van de proeftijd

- meerdere banen mogelijk, tenzij onverenigbaarheid35;

- minimale voorspelbaarheid van het werk (uurrooster);

- overgang naar andere vorm van werk met meer voorspelbare en zekerdere
arbeidsvoorwaarden, indien beschikbaar;

- wettelijk verplichte opleiding is kosteloos39.

De rechtsgrond voor die richtlijn is artikel 153, lid 1, b) en lid 2, b) VWEU, waardoor het
Europees Parlement en de Raad richtlijnen kunnen vaststellen met minimumvoorschriften voor
onder andere arbeidsvoorwaarden. Deze richtlijn behoort dus tot het domein van het
arbeidsrecht.

SAMENVATTEND

Sinds 1991 bestaat er een written statement directive, op grond waarvan de Lidstaten van de
Europese Unie aan elke werkgever de verplichting opleggen een werknemer in kennis te stellen
van de belangrijkste gegevens van de arbeidsovereenkomst of arbeidsverhouding. Op 21
december 2017 heeft de Europese Commissie een voorstel van een nieuwe richtlijn betreffende
transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden goedgekeurd. Bedoeling is de bestaande
verplichtingen aan te vullen en te moderniseren. En er wordt voorgesteld om nieuwe
minimumnormen te introduceren om te garanderen dat alle werknemers, ook die met atypische
contracten, duideljkere en beter voorspelbare arbeidsvoorwaarden krijgen. Die richtlijn behoort
tot het domein van het arbeidsrecht.

4 Definitie van werknemer in het voorstel voor een nieuwe richtlijn betreffende
transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden

4. 1 De definitie van werknemer

Het voorstel voor een nieuwe richtlijn betreffende transparante en voorspelbare
arbeidsvoorwaarden is van toepassing op de werknemers. Voor de afbakening van het
personele toepassingsgebied wordt gebruik gemaakt van de criteria die het Hof van Justitie van

Art. 7 voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden.
Art. 8 voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden.r Art. 9 voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden.
Art. 10 voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden.
Art. 11 voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden.
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de Europese Unie in zijn vaste rechtspraak heeft vastgesteld om de status van werknemer te
bepalen. De definitie van werknemer in het voorstel is op die criteria gebaseerd41.

De definitie van werknemer is in het voorstel als volgt:

“werknemer”: een natuurlijke persoon die gedurende een bepaalde periode tegen
beloning prestaties verricht voor en onder gezag van een ander42.

Verder zijn er nog definities van “werkgever” en “arbeidsrelatie”:

“werkgever’ een of meer natuurlijke of rechtspersoon/personen die direct of onrechtstreeks
partij is/zijn bij een arbeidsreiatie met een werkneme?3;

“arbeidsrelatie de werkrelatie tussen werknemers en werkgevers zoals hierboven
omschreven44.

De wezenlijke bestanddelen loon, arbeid en gezag, voor het bestaan van een
arbeidsovereenkomst en de hoedanigheid van werknemer naar Belgisch recht, zijn eveneens
de wezenlijke bestanddelen van de definitie van werknemer in het voorstel (tegen beloning
prestaties voor en onder gezag van een ander).

Er is sprake van gezag. Er wordt geen melding gemaakt van economische afhankelijkheid.

Naar Belgisch recht wordt de gezagsband beoordeeld aan de hand van de 4 algemene criteria
wil van de partijen, vrijheid werktijdorganisatie, vrijheid werkorganisatie en mogelijke
hiërarchische controle45. In het voorstel van richtlijn wordt niet beschreven hoe die
gezagsband wordt beoordeeld. Maar in alle geval kunnen er geen criteria van
economische afhankelijkheid gebruikt worden, aangezien die buiten het begrip
“gezagsband” vallen.

Het is wel merkwaardig dat uit de definitie in het voorstel van richtlijn niet blijkt dat het gezag
over de werknemer moet worden uitgeoefend door de werkgever, op wie de verplichtingen van
de richtlijn rusten. Uit een letterlijke samenlezing van de definities van werknemer, werkgever
en arbeidsrelatie blijkt dat de werknemer prestaties verricht voor en onder gezag van een ander,
terwijl de werkgever direct of indirect een werkrelatie heeft met de werknemer. Er staat niet dat
de werkgever die “andere” is die het gezag uitoefent over de werknemer. Noch in de toelichting
van de Commissie noch in de overwegingen bij het voorstel van richtlijn wordt enige uitleg
gegeven over de definitie van “werkgever”, behalve dat het om meer dan één entiteit kan gaan.
Rekening houdend met de inhoud van de richtlijn, lijkt het evenwel weinig waarschijnlijk dat de
verplichten van de richtlijn zouden rusten op persoon A die rechtstreeks of onrechtstreeks partij

40 Er wordt verwezen naar de arresten van 3 juli 1986, Deborah Lawrie-Blum, zaak 66/85; 14 oktober
2010, Union Syndicale Solidaires Isôre, zaak C-428109; 9juli 2015, Balkaya, zaak C-229/14; 4december
2014, FNV Kunstens, zaak C-413/1 3 en 17 november 2016, Ruhrlandklinik, zaak C-216/1 5.41 Overweging 7 voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden.42 Art. 2, lid 1, a), voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden.

Art. 2, lid 1, b), voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden.
Art. 2, lid 1, c), voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden.
Art. 333, § 1, Arbeidsrelatieswet.
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is bij een werkrelatie met een persoon B, zonder gezag uit te oefenen over persoon B, terwijl die
persoon B in een andere werkrelatie onder het gezag staat van een derde persoon C en
daardoor de hoedanigheid van werknemer heeft. Aangezien het gaat om een werkrelatie tussen
de personen A en B, volgt wellicht uit de samenlezing van de definities van werknemer,
werkgever en arbeidsrelatie dat de werkgever die “ander” is onder wiens gezag de werknemer
werkt. De definities kunnen op dat punt dus verfijnd te worden.

Hoe dan ook, het voormelde probleem in verband met de definitie van werkgever, doet niets af
aan het feit dat de werknemer op grond van de definitie van het voorstel steeds moet werken
onder het gezag van een ander. Het wezenlijke element “gezag” is dus wel degelijk aanwezig.
Wie niet onder gezag van iemand werkt, zal nooit kunnen beschouwd worden als werknemer in
de zin van het voorstel.

4.2 Ratio legis van de definitie van werknemer

In de huidige written statement directive van 1991 wordt voor de definitie van werknemer
verwezen naar de nationale wetgeving van de Lidstaten “Deze richtlijn is van toepassing op
alle werknemers met een arbeidsovereenkomst of —verhouding die in de wetgeving van een
Lidstaat omschreven is en/of onder de wetgeving van een Lidstaat valt46”.

Het personele toepassingsgebied wordt in het voorstel geactualiseerd. Zoals hierboven
uiteengezet, wordt in het voorstel een eigen definitie van werknemer ingevoerd, op basis van
criteria uit de vaste rechtspraak van het Hof van Justitie van de Europese Unie voor de bepaling
van de werknemersstatus. Die aanpassing heeft de bedoeling de doeltreffendheid te
waarborgen van de rechten waarin de richtlijn voorziet47.

De REFLT-evaluatie46 van de huidige written statement directive49 50 bracht immers gebreken
aan het licht in het personele en materiële toepassingsgebied van de richtlijn. Het
toepassingsgebied van de richtlijn verschilt van Lidstaat tot Lidstaat naargelang de interpretatie
van de begrippen “werknemer”, “arbeidsrelatie” en “arbeidsovereenkomst”. Daarenboven loopt
een groeiend aantal werknemers met atypisch werk (zoals huishoudelijk personeel,

46 Art. 1, lid 1 written statement directive.
Overweging 7 voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden.48 Het Commissieprogramma voor gezonde en resultaatgerichte regelgeving (Refit),

law-simQler-and-less-costly nI
REFIT Evaluation of the Wriften Statement Dfrective” (Directive 91/533/EEC), SWD (2017) 205 final,

Staff Working Document REFIT evaluation report: REFIT Evaluation of the Wdtten Statement Directive’.
Hiema: REFIT-evaluatie.
° Zie ook 21 december 2017, lmpact assessment accompanying the document Proposal for a Dfrective
of the European Parliament and of the Goundil en transparent and predictable working conditions in the
European Union, SWD (2017) 478 final, http:/leur-lex.europa.eu/legal
conten VE NlTXT/PD F/?uri=CE LEX: 520 17 SC0478&from=NL
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oproepwerkers, gelegenheidswerknemers, werknemers die werken op basis van een
vouchersysteem en platformwerknemers) het risico uitgesloten te worden51.

De verschillen tussen de Lidstaten op het vlak van het toepassingsgebied van de richtlijn,
hebben 2 oorzaken:

1) de toepassing van de mogelijke uitzonderingen die in de richtlijn zijn
opgenomen52

Op die eerste oorzaak (de toepassing van uitzonderingen) gaan we verder niet in. Dit betreft
immers uitzonderingen binnen de groep van personen die voldoet aan de definitie van
werknemer. Die uitzonderingen zijn niet relevant voor deze studie, die immers de definitie van
werknemer tot voorwerp heeft. Het voorstel voor een richtlijn betreffende transparante en
voorspelbare arbeidsvoorwaarden vervangt overigens de huidige mogelijke uitzonderingen door
een beperktere afwijkingsmogelijkheid53.

2) de mogelijkheid van de Lidstaten om te bepalen wie als werknemer wordt
beschouwd.

Die tweede oorzaak heeft rechtstreeks betrekking op de definitie van werknemer. De written
statement directive verwijst daarvoor naar de nationale wetgeving van de Lidstaten.

De REFIT-evaluatie vermeldt daarover het volgende:

The Directive’s scope of appilcation may therefore vary among Member States
depending on their own conccpts of ‘employeeÇ ‘employment relationship’ and
‘employment contract’. The Study did not carry out an exhaustive comparative analysis ot
these concepts in individual Member States. Nevertheless, the data gathered confirmed that
beyond ‘subordination’ and ‘remuneration’, which are the two basic elements comman to mast
(but not all) national approaches, there is significant divergence.54

For example, people in a management function are not considered employees in Sweden, and
public servants do not falI within the definition of employee for the purpose of the Directive in

51 21 december 2017, Toelichting bij het voorstel voor een richtlijn van het Europees Parlement en de
Raad betreffende transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden in de Europese Unie, CQM(2017),
797 final, p. 12-13, http:lleur-lex.europa.eullegal-contenUENlTXTfluri=CELEX:52017PC0797 . Hierna
toelichting voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden.52 Op grond van art. 1, lid 2, van de written statement directive kunnen Lidstaten bepalen dat de richtlijn
niet van toepassing is op werknemers met een arbeidsovereenkomst of —verhouding waarvan de totale
duur niet langer ïs dan een maand en/of waarvan de wekelijkse arbeidstijd niet meer is dan acht uur of op
werknemers die incidenteel en/of van bijzondere aard is, mits in deze gevallen voor het niet-toepassen
objectieve redenen bestaan.

Art. 1, lid 3, voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden “ De lidstaten kunnen
besluiten de verplichtingen van deze richtlijn niet toe te passen op werknemers met een arbeidsrelatie
van in totaal acht uur of minder in een referentieperiode van één maand. De gewerkte tijd bij alle
werkgevers die dezelfde onderneming, groep of entiteit vormen of ertoe behoren, wordt samengeteld om
te komen tot het totaal van acht uur.”

REFIT-evaluatie, p. 25,
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Lithuania and Austria. In the UK, the category of what are called Workers’ (neither self
employed nor genuine employees) does not receive written statement.55

De verwijzing naar de definitie van de Lidstaten heeft tot gevolg dat de richtlijn door de Lidstaten
op een verschillende wijze wordt toegepast voor dezelfde categorie van werknemers. Dat leidt
dan ook tot een verschillende behandeling van de steeds groeiende categorie van nieuwe
en atypische vormen van werk. Bij wijze van voorbeeld wordt in het voorstel verwezen naar
huishoudelijk personeel, oproepwerkers, gelegenheidswerknemers, werknemers die werken op
basis van een vouchersysteem en platformwerknemers56.

In de REFIT-evaluatie staat daarover het volgende:

Needs in society are changing, and as a result we are seeing a growing number of atypical
employment relations. Therefore It is pad of the relevance analysis to assess whether the
Directive is of relevance to tackling those changing needs.

The evaluation assessed in each Member State how the national law provisions transposing the
Ofrective cover the following new and atypica) forms of employment other than fixed-term and
part-time work: telework, temporary agency work, freelance contra cts, on-caIl contracts or zero
hours contracts, employee sharing, job sharing, voucher-based work, interim management, lOT
based mobile work, crowd employment, podfolio work and collaborative models of employment.

The lega! analysis performed at Member-State level revealed high Ievels of variation and
uncedainty over whether the new and atypical forms of employment listed above fail
within the scope of the Directive. This depended mainly on different national approaches
to defining what is meant by an employment relationship.

Bijgevolg wordt in het voorstel voor een nieuwe richtlijn betreffende transparante en
voorspelbare arbeidsvoorwaarden een eigen definitie van werknemer ingevoerd, teneinde een
gelijkvormige uitvoering van het personele toepassingsgebied van de richtlijn te waarborgen.
Tegelijk wordt het aan de nationale autoriteiten en rechterlijke instanties overgelaten om die
definitie op specifieke situaties aan te passen57.

Op grond van die definitie moeten in alle gevallen de wezenlijke bestanddelen loon, arbeid
en gezag aanwezig zijn. Dat geldt in het bijzonder ook voor de beoogde nieuwe en
atypische vormen van werk die in het voorstel als voorbeeld worden vermeld (huishoudelijk
personeel, oproepwerkers, gelegenheidswerknemers, werknemers die werken op basis van een
vouchersysteem en plafformwerknemers). Het voorstel verwijst immers naar die vormen van
werk, onder de uitdrukkelijke vermelding “op voorwaarde dat zij voldoen aan die criteria”.

REFIT-evaluatie, p. 25 [voetnoot].
56 Overweging 7 voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden en toelichting
voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden, p. 12-13.

Overweging 7 voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden.58 Overweging 7 voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden en toelichting
voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden, p. 13.
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tat is in lijn met het standpunt van de Europese Commissie over de deeleconomie, zoals
uitgedrukt in de mededeling ‘Een Europese agenda voor de deeleconomie”. Hier wordt de EU
definitie van ‘werknemer van het Hof van Justitie van de Europese Unie toegepast op de
deeleconomie. De drie essentiële criteria ondergeschiktheid, aard van het werk en beloning zijn
dus van toepassing. Om te voldoen aan het criterium ondergeschiktheid, moet de diensweHener
handelen onder aansturing van het deelplatform en moet het platform de activiteiten, beloning
en werkomstandigheden bepalen59.

4.3. In het algemeen : definitie van het begrip “werknemer” in EU-reg&geving

In de verordening 883/2004 over de sociale zekerheid worden de begrippen “werkzaamheden
in loondienst” en “werkzaamheden anders dan in loondienst” gedefinieerd als “werkzaamheden
of daarmee geljkgestelde situaties die als zodanig worden beschouwd voor de toepassing van
de socialezekerheidswetgeving van de lidstaat waar die werkzaamheden worden verricht, of
waar die geljkgestelde situaties zich voordoen”60.

Op het vlak van sociale zekerheid is er dus geen EU-definitie van “werknemers” en
“zelfstandigen”. Er wordt verwezen naar de nationale wetgeving van de Lidstaten.

Het vrij verkeer van werknemers, vervat in art. 45 VWEU, is een bepaling die directe werking
heeft in de EU-Lidstaten61. Dat recht kan dus door iedere onderdaan van de EU rechtstreeks
ingeroepen worden voor de nationale rechtbanken van één van de Lidstaten. Het Hof van
Justitie heeft altijd vooropgesteld dat het begrip werknemer voor de toepassing van het vrij
verkeer van werknemers een communautair begrip is waarvan de uitlegging alleen haar
toekomt. Het Hof verdedigde dit door te stellen dat “indien het begrip afhankelijk zou zijn van
het nationale recht, iedere lidstaat in de gelegenheid zou zijn de inhoud ervan te wijzigen en
zodoende bepaalde categorieën van personen naar welbehagen van de bescherming van het
verdrag uit te sluiten”62.

Het Hof van Justitie van de Europese Unie omschrijft het begrip “werknemer” in de zin van
het vrij verkeer van werknemers als “iemand die gedurende een bepaalde tijd voor een
ander en onder diens gezag prestaties levert en als tegenprestatie een vergoeding
ontvangt’63.

2 juni 2016, Mededeling van de Commissie aan het Europees Parlement, de Raad, het Europees
Economisch Sociaal Comité en het Comité van de Regio’s. Een Europese agenda voor de deeleconomie,
COM (2016), 356 final, p. 13-14, http://eur-lex.europa.eu/Iegal
contenUNL/TXT/?gid=1 519911869221 &uriCELEX:5201 60C0356.

Art. 1, a en b, Verordening (EG) nr. 883/2004 van het Europees Parlement en de Raad van 29 april
2004 betreffende de coördinatie van de socoialezekerheidsstelsels, http://eur-lex.europa.eu/legal
contenUNL/TXT/?gid=1519916578407&uri=CELEX:32004R0883.

HvJ 48/75, 8 april 1976, Royer,
http://curia.europa.eu/iuris/Iiste.jsf?Ianguage=nl&iur=C,T,F&num=48/75&td=ALL.62 HvJ 75/63, 19 maart 1964, Unger,
http://curia.europa.eu/iuris/Iiste.jsf?language=nl&jur=C,T,F&num=75/63&td=ALL

HvJ 66/85, 3 juli 1986, Lawrie-Blum,
http://curia.europa.eu/iuris/liste.jsf?pro=&lgrec=nI&nat=or&ogp=&dates=&Ip=&language=nl&iur=C%2CT%
20F&cit=none%252CC%252CCJ%252CR%252C2008E%252C%252C%252C%252C%252C%252C%25
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Op basis van het begrip “ondergeschiktheid” kan een onderscheid worden gemaakt tussen
werknemers en zelfstandigen64.

Dezelfde invulling van het begrip werknemer door het Hof van Justitie vinden we ook in verband
met het beginsel van gelijke beloning van mannelijke en vrouwelijke werknemers in art.
157 VWEU65.

Het Hof van Justitie geeft dezelfde invulling aan het begrip ‘werknemer’ in een aantal
richtlijnen met betrekking tot het arbeidsrecht:

Richtlijn 92/85/EEG van de Raad van 19 oktober 1992 inzake de tenuitvoedegging van
maatregelen ter bevordering van de verbetering van de veiligheid en de gezondheid op
het werk van werkneemsters tijdens de zwangerschap, na de bevalling en tijdens de
lactatie (tiende bijzondere richtlijn in de zin van artikel 16, lid 1, van Richtlijn
89/391/EEG)66 67

• Richtlijn 98/59/EG van de Raad van 20 juli 1998 betreffende de aanpassing van de
wetgevingen van de lidstaten inzake collectief ontslag 69

• Richtlijn 2003/88/EG van het Europees Parlement en de Raad van 4 november 2003
betreffende een aantal aspecten van de organisatie van de arbeidstijd7° 71

2C%252C%252C%252Ctwe%252Cfalse%252Cfatse&num=66%252F85&td=%3BALL&pcs=Oor&a’g=&p
agel&mat=or&ige=&for=&cid=391361 , HvJ 344/87, 31 mei 1989, Bettray,
httø://curia.europa.eu/juris/liste.isf?Ianguape=nl&iur=C,T,F&num=344/87&td=ALL en HVJ C-357/89, 26
februari 1992, Raulin, http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?langusge=nl&iur=C,T,F&num=C
357/89&td=ALL
64 13 juli 2010, Mededeling van de Commissie aan de Raad, het Europees Parlement, het Europees
Economisch Sociaal Comité en het Comité van de regio’s. Het vrije verkeer van werknemers opnieuw
garanderen: rechten en belangrijkste ontwikkelingen, COM (2010) 373 definitief, p. 5, http:/Jeur
lex.europaeu/legal-content/NLrTXT/?gidl 51991 9696880&uri=CELEX:52010DC0373.65 HvJ C-256/01, 13 januari 2004, Allonby,
http:llcuria.europa.eufiuris/listejsf?language=nI&iur=C,T,F&num=C-256/O1 &tdALL

http://eur-lexeuropa.eu/legal-content/NUTXTRpid=1 5199151 36838&uriCELEX:31 992L0085
HvJ C-116/06, 20 september 2007, Kiiski,

http://curia. europa.eu/ju ria/document/document. isf?text=&docid=62972&pagel ndexr0&doclang=nl&mode
=lst&dir=&occ4rst&partl&cid410586 en HvJ C-232/09, 11 november 2010, Danosa,
http://curia . europa. eu/iuris/documenijdocu menLjsf?text=&docid=78560&page 1 ndex=0&doclang=nl&mode
=lst&dir=&occ=first&part=1 &cid4Ol 797
68

http://eur-Iex.europa . eu/legal
contenUNUTXT/HTML/?uri=CELEX:31998L0059&nid=15199141 03764&fromNL69 1-1v] C-229/14, 9 juli 2015, Balkaya,
http://curia.europa.eu/jurïs/document/document.isf?text=&docid=165652&pagelndex=0&doclang=nl&mod
e=lst&dir=&occ=flrst&part=1 &cid394277
70

httpi/eur
Iex.europa.eu/search.html?DTN0088&DTA2003&gidl 519913971 254&DB TYPE OF ACT=directive
&CASE LAW SUMMARY=false&DTS DOM=ALL&excConsLeg=true&tvpeOfActStatusDlRECTlVE&typ
e=advanced&SUBDOM INITALL ALL&DTS SUBDOM=ALL ALL
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Richtln 2008/104/EG van het Europees Parlement en de Raad van 19 november 2008
betreffende uitzendarbeid72”

In andere arbeidsrechtelijke richtlijnen waarin het begrip werknemer niet wordt
gedefinieerd, verwijst het Hof van Justitie naar de wetgeving van de Lidstaten. Zo is er de
richtlijn 77/187/EEG van de Raad van 14 februari 1977 inzake de onderlinge aanpassing van de
wetgevingen der Lid-Staten betreffende het behoud van de rechten van de werknemers bij
overgang van ondernemingen, vestigingen of onderdelen daarvanM. Het Hof van Justitie stelde
hier uitdrukkelijk, ondanks het feit dat de Europese Commissie van mening was dat een
communautaire definitie nodig was, dat het werknemersbegrip van die richtlijn gedefinieerd
moest worden door de Lidstaten. Volgens het Hof was er hier immers geen noodzaak voor een
communautaire definitie, aangezien die richtlijn niet beoogde een uniforme bescherming voor
de gehele Gemeenschap in te voeren op basis van gemeenschappelijke criteria75.

Andere arbeidsrechtelijke richtlijnen verwijzen expliciet naar de interpretatie van het
concept werknemer door de Lidstaten. Zo is er de richtlijn 97/81)EG van de Raad van 15
december 1997 betreffende de door de Unice, het CEEP en het EW gesloten
raamovereenkomst inzake deeltijdarbeid76. Die richtlijn is gericht op de uitvoering van de
raamovereenkomst inzake deeltijdarbeid. In overweging 16 staat dat “deze richtlijn het aan de
lidstaten overlaat om bepaalde in de raamovereenkomst gebruikte termen die niet nauwkeurig
zijn gedefinieerd net als bij ander sociale richtlijnen waarin soortgelijke termen worden gebruikt,
zelf te definiëren overeenkomstig hun nationale recht en/of praktijken, voorzover deze definities
niet indruisen tegen de inhoud van de raamovereenkomst’. Het Hof van Justitie van de
Europese Unie erkende dat “de Uniewetgever bij de vaststelling van deze richtlijn op het
standpunt stond dat het begrip ,,deeltijdwerkers die werken uit hoofde van een
arbeidsovereenkomst of een arbeidsverhouding” moest worden uitgelegd in de zin van het
nationale recht’. Maar die aan de Lidstaten toegekende beoordelingsbevoegdheid is niet
onbeperkt “(...) bepaalde in deze raamovereenkomst gebruikte termen [mogen] worden
gedefinieerd overeenkomstig het nationale recht en/of praktijken, mits het nuttig effect van de
richtlijn en de algemene beginselen van het Unierecht in acht worden genomen. De

71 HvJ C-428/09, 14 oktober 2010, Union Syndicale Solidaires lsère,
http:llcuria europa .eu/juris/document/document. isf?text=&docid=82936&page 1 ndexo&doclangnl&mode
=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=390651 , HvJ C-337/10, 3 mei 2012, Neidel,
http://curia.europa.euliuris/documenijdocument.isf?text=&docid=122390&pagelndex=0&doclang=nl&mod
e=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=450259 , HvJ 0-316/13, 26 maart 2015, Fenoll,
http://curiaeuropa.eu/iuris/documenUdocument.isf?text=&docid=163249&pagelndex=0&doclang=nI&mod
e=lst&dir=&occ=flrst&part=1&cid=452523 en HvJ 0-518/15, 21 februari 2018, Matzak
http:llcuria.europa.eu/iuri&documenUdocument.isf?text=&docid=199508&pagelndex=0&doclang=nI&mod
e=lst&dir&occ=first&part=1 &cid383252
“http://eur-lex.europa.eu/legal-content/NL/TXT/?gid=l 51991 4520476&uriCELEX:32008L0104

HvJ 0-216/15, 17 november 2016, Ruhrlandklinik,
http://curia.europa.eu/iuris/document/document.isf’?text=&docid=l 85444&pagelndex0&doclang=nI&mod
e=lst&dir=&occ=first&part=1 &cid=397864

hffp:l/eur-lex.europa.eu/Iegal-conlent/NUTXT/?gid=1 519988041 946&uri=CELEX:31 977L01 87
HvJ 0-105/84, 11 juli 1985, Mikkelsen,http:l/curi.europa,eu/jurisRiste.jsf7ianguage=nI&ur=C,T,F&nurn=1Q5/54&td=ALL

http:l/eur-lex.europa.eullegal-content/NUTXT/?gid=1 5199864601 57&uriCELEX:31 997L0081
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Lidstaten mogen immers geen regeling toepassen die de verwezenlijking van de door de
richtlijn nagestreefde doelsteUingen in gevaar kan brengen en deze richtlijn daardoor haar nuttig
effect kan ontnemen”’.

Een definitie van het begrip “werknemer” volgens het nationale recht van de Lidstaten
mag er dus niet toe leiden dat de door de richtlijn nagestreefde doelstellingen in gevaar
kunnen worden gebracht en dat daardoor aan de richtlijn haar nuttig effect wordt
ontnomen.

Zoals hoger werd beschreven, wordt de door de Europese Commissie voorgestelde definitie
van werknemer in het voorstel voor een nieuwe richtlijn betreffende transparante en
voorspelbare arbeidsvoorwaarden gemotiveerd door de wil om de doeltreffendheid te
waarborgen van de rechten waarin de richtlijn voorziet78 79

De relevante onderdelen van de hierboven aangehaalde arresten van het Hof van Justitie van
de Europese Unie staan in de bijlage bij deze studie. De definitie van werknemer staat er
steeds in het vet onderlijnd. Andere markante onderdelen (waaronder de toepassing van de
definitie op het concrete geval) staan in vet. De Europese Commissie verwijst in de
overwegingen bij het voorstel voor een nieuwe richtlijn betreffende transparante en
voorspelbare arbeidsvoorwaarden in de overwegingen expliciet naar een aantal van die
arresten80.

Uit die rechtspraak blijkt dat het Hof van Justitie zich steeds steunt op het juridische
gezagsbegrip, wanneer wordt nagegaan of betrokkene in casu voldoet aan de definitie van
werknemer. Hoewel de beoordeling van het bestaan van een gezagsband niet uitdrukkelijk
wordt beperkt tot een beoordeling aan de hand van de 4 algemene criteria die naar Belgisch
recht gelden (wil van de partijen, vrijheid werktijdorganisatie, vrijheid werkorganisatie en
mogelijke hiërarchische controle81), ligt de beoordeling van het Hof van Justitie in die
rechtspraak in de lijn van die criteria. Elementen van economische afhankelijkheid komen er
niet aan te pas.

SAMENVATTEND

In de huidige written statement directive wordt voor de definitie van werknemer
verwezen naar de nationale wetgeving van de Lidstaten.

HvJ 0-393/10, 1 maart 2012, OBrien,
http:llcuria.europa.eu/juris/Iiste.sf?languagenl&iur=C,TF&num=C-393/10&td=ALL

Overweging 7 voorstel written statement directive.
Zie hoger, punt 4.2. Ratio legis van de definitie van werknemer.

80 Overweging 7 voorstel richtlijn transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden. Er wordt verwezen
naar de arresten van 3 juli 1986, Deborah Lawrie-Blum zaak 66/85; 14 oktober 2010, Union Syndicale
Solidaires lsère, zaak 0-428/09; 9juli 2015, Balkaya, zaak 0-229/1 4; 4 december 2014, FNV Kunstens,
zaak 0-413/13 en 17november2016, Ruhrlandklinik, zaak C-216/15.
81 Art. 333, § 1, Arbeidsrelatieswet.
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• De invoering van een definitie van werknemer in het voorstel voor een nieuwe
richtlijn betreffende transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden wordt
gemotiveerd door de wil om de doeltreffendheid te waarborgen van de rechten
waarin de richtlijn voorziet, aangezien uit de REFIT-evaluatie is gebleken dat het
toepassingsgebied van de richtlijn verschilt van Lidstaat tot Lidstaat naargelang
de nationale interpretatie van de begrippen “werknemer”, “arbeidsre(a (ie” en
“arbeidsovereenkomst. Die motivering ligt in de lijn van de door het Hof van
Justitie van de Europese Unie gegeven motivering, in die gevallen waarin het Hof
een communautaire definitie van het begrip “werknemer” toepast in diverse
arbeidsrechteljke richtlijnen.

• In het voorstel van nïeuwe richtlijn wordt de werknemer gedefinieerd als een
natuurlijke persoon die gedurende een bepaalde periode tegen beloning
prestaties verricht voor en onder gezag van een ander”. De wezenlijke
bestanddelen van die definitie (tegen beloning prestaties voor en onder gezag
van een ander) komen overeen met de wezenlijke bestanddelen loon, arbeid en
gezag, voor het bestaan van een arbeidsovereenkomst en de hoedanigheid van
werknemer naar Belgisch recht. Er wordt geen melding gemaakt van
economische afhankelijkheid.

• Naar Belgisch recht wordt de gezagsband beoordeeld aan de hand van de 4
algemene criteria wil van de partijen, vrijheid werktijdorganisatie, vrijheid
werkorganisatie en mogelijke hiërarchische controle In het voorste! van richtlijn
wordt niet beschreven hoe die gezagsband wordt beoordeeld. Maar in alle geval
kunnen er geen criteria van economische afhankelijkheid gebruikt worden,
aangezien die buiten het begrip “gezagsband” vallen.

• Het is verwonderlijk dat uit de letterlijke lezing van de definitie van werknemer en
werkgever in het voorstel van nieuwe richtlijn niet blijkt dat de werkgever diegene
is die het gezag moet uitoefenen. Het is evenwel onwaarschijnlijk dat de
werkgever, op wie de verplichtingen van de richtlijn rusten, niet diegene zou zijn
die het gezag uitoefent. De definities kunnen op dat punt verduidelijkt worden.
Hoe dan ook, deze onzorgvuldige formulering doet niets af aan de vaststelling
dat de werknemer volgens de definitie steeds onder iemands gezag moet
werken.

• Op grond van de voorgestelde definitie van werknemer moeten in alle gevallen
de wezenlijke bestanddelen loon, arbeid en gezag aanwezig zijn. Dat geldt in het
bijzonder ook voor de beoogde nieuwe en atypische vormen van werk die in het
voorstel als voorbeeld worden vermeld (huishoudelijk personeel, oproepwerkers,
gelegenheidswerknemers, werknemers die werken op basis van een
vouchersysteem en plafformwerknemers). Het voorstel verwijst immers naar die
vormen van werk, onder de uitdrukkelijke vermelding “op voorwaarde dat zij
voldoen aan die criteria.
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De voorgestelde definitie van werknemer stemt overeen met de definitie die het
Hof van Justitie van de Europese Unie geeft aan het begrip “werknemer’ in het
kader van het vrij verkeer van werknemers en in een aantal richtlijnen met
betrekking tot het arbeidsrecht. De wezenlijke bestanddelen van die definitie
(tegen beloning prestaties voor en onder gezag van een ander) komen overeen
met de wezenlijke bestanddelen loon, arbeid en gezag, voor het bestaan van een
arbeidsovereenkomst en de hoedanigheid van werknemer naar Belgisch recht.
Uit die rechtspraak blijkt dat het Hof van Justitie zich steeds steunt op het
Juridische gezagsbe grip, zonder dat er elementen van economische
afhankelijkheid in aanmerking genomen worden. Hoewel de beoordeling van het
bestaan van een gezagsband niet uitdrukkelijk wordt beperkt tot een beoordeling
aan de hand van de 4 algemene criteria die naar Belgisch recht gelden (wil van
de partijen, vrijheid werktijdorganisatie, vrijheid werkorganisatie en mogelijke
hiërarchische controle ), ligt de beoordeling van het Hof van Justitie in die
rechtspraak in de lijn van die criteria.

De voorgestelde nieuwe richtlijn betreffende transparante en voorspelbare
arbeidsvoorwaarden maakt deel uit van het arbeidsrecht. Het Hof van Justitie van
de Europese Unie heeft al voor diverse arbeidsrechteljke richtlijnen een
communautaire definitie gegeven voor het begrip “werknemers”. Het gaat steeds
om dezelfde definitie, die nu dus wordt ingeschreven in het voorstel van nieuwe
richtlijn. Het feit dat het begrip werknemer” op die wijze wordt gedefinieerd voor
de toepassing van een arbeidsrechteljke richtlijn is dus niet nieuw. Het is wel
nieuw dat die definitie wordt ingeschreven in een richtlijn.

• De voorgestelde nieuwe richtlijn betreffende transparante en voorspelbare
arbeidsvoorwaarden behoort tot het domein van het arbeidsrecht. In de
verordening 883/2004 over de sociale zekerheid worden de begrippen
“werkzaamheden in loondienst” en “werkzaamheden anders dan in loondienst”
gedefinieerd door te verwijzen naar de nationale wetgeving van de Lidstaten.
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BIJLAGE

De relevante onderdelen van de in punt 4.3. aangehaalde rechtspraak van het Hof van
Justitie van de Europese Unie

De definitie van werknemer staat er steeds in het vet onderlijnd. Andere markante onderdelen
(waaronder de toepassing van de definitie op het concrete geval) staan in vet.

1. HvJ C-105184, 11juli1985, Mikkelsen82

18 De tweede vraag beoogt in wezen een verduidelijking van het begrip ,,werknemer” in de zin
van richtlijn nr. 77/187.

19 Met die vraag wil de venNijzende rechter kunnen beoordelen, of de omstandigheid dat
iemand een aanzienlijke zeggenschap heeft in een vennootschap, terwijl hij bovendien
voorzitter is van de Raad van bestuur van die vennootschap, is te verenigen met zijn
hoedanigheid van werknemer van die vennootschap, in de zin van vorengenoemde richtlijn.

20 Volgens verzoeker in het hoofdgeding is het begrip ,,werknemer” synoniem met ,,loontrekker”,
en zou ermee zijn bedoeld, een persoon die in dienst is van een werkgever wiens instructies en
bevelen hij dient op te volgen. Iemand die werkt voor een onderneming waarvan hij een
aanzienlijk deel van de aandelen bezit, zou daar niet onder vallen.

21 Daarentegen stelt verweerster in het hoofdgeding, dat het begrip werknemer in richtlijn nr.
77/181 niet uitsluit dat de betrokkene aandelen bezit, of lid is van de Raad van bestuur van de
vennootschap waarbij hij in dienst is, mits hij in die Raad van bestuur geen overheersende
positie heeft.

22 De Commissie merkt om te beginnen op, dat het begrip werknemer” in richtlijn nr. 17/187 op
gemeenschapsniveau moet worden gedefinieerd. Materieel is volgens de Commissie daarmee
bedoeld, eenieder die tegen betaling werkt voor rekening van een ander, aan wie hij
ondergeschikt is. Deze omschrijving zou niet uitsluiten dat iemand als werknemer in de zin van
de richtlijn wordt aangemerkt, wanneer hij een — zelfs aanzienlijk — aantal aandelen van de
onderneming bezit. Daarentegen zou de richtlijn niet van toepassing zijn, wanneer de
betrokkene in de onderneming een zodanige positie heeft, dat er geen verhouding van
ondergeschiktheid tussen werknemer en werkgever meer bestaat.

23 Vaststaat, dat richtlijn nr. 77/187 het begrip ,,werknemer” niet uitdrukkelijk definieefl. De
betekenis ervan dient derhalve te worden vastgesteld met behulp van de algemeen
erkende uitleggingsbeginselen, waarbij wordt uitgegaan van de gewone betekenis die
aan dat woord in zijn context moet worden gegeven en wordt rekening gehouden met de

82 httD:l/curia.europa.eu/juris/liste.isf?language=nl&iur=C,TF&num=105l84&td=ALL
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richtsnoeren die kunnen worden afgeleid uit de gemeenschapsbepalingen en uit de
opvattingen die de rechtsstelsels van de Lid-Staten gemeen hebben.

24 Te dezen zij eraan herinnerd, dat het Hof onder moer in het arrest van 23 maart 1982 (zaak
53/81, Levin, Jurispr. 1982, bli 1035) reeds heeft verklaard, dat het begrip ,,werknemer”
zoals het in het Verdrag wordt gebezigd, niet kan worden gedefinieerd door verwijzing
naar de wetgevingen der Lid-Staten, doch een gemeenschapsrechtelijke betekenis heeft.
Anders zouden de communautaire voorschriften betreffende het vrije verkeer van
werknemers hun uitwerking verliezen, omdat de inhoud van dit begrip zonder controle
van de gemeenschapsinstellingen eenzijdig zou kunnen worden vastgesteld en gewijzigd
door nationale wetgevingen, die aldus bepaalde categorieën van personen naar
goeddunken van de toepassing van het Verdrag zouden kunnen uitsluiten.

25 Derhalve moet worden onderzocht of analoge overwegingen gelden voor de omschrijving
van dit begrip in het kader van richtlijn nr. 77/187. Volgens haar considerans beoogt zij het
behoud van de rechten van de werknemers bij verandering van werkgever veilig te stellen, en
voorziet zij daartoe inzonderheid in de overgang van de rechten van de werknemers, welke uit
een arbeidsovereenkomst of arbeidsverhouding voortvloeien, van de vervreemder op de
verkrjger (artikel 3), en in een beveiliging van de werknemers tegen een ontslag waarvan de
reden uitsluitend in de overgang van de onderneming is gelegen (artikel 4).

26 Uit deze bepalingen blijkt dat richtlijn nr. 77/187 de betrokken problematiek slechts
gedeeltelijk wil harmoniseren, doordat zij in hoofdzaak die bescherming die de werknemers
autonoom aan de wetgeving van de verschillende Lid-Staten ontlenen, eveneens uitbreidt tot
het geval van een overgang van de onderneming. Het doel van de richtlijn is dus, zo veel
mogelijk veilig te stellen, dat de arbeidsovereenkomst of arbeidsverhouding ongewijzigd met de
verkrjger wordt voortgezet, ten einde aldus te verhinderen, dat de bij de overgang van de
onderneming betrokken werknemers uitsluitend ten gevolge van deze overgang in een minder
gunstige positie zouden komen te verkeren. Met de richtlijn wordt evenwel niet beoogd, een
uniforme bescherming voor de gehele Gemeenschap in te voeren op basis van
gemeenschappelijke criteria.

27 Bijgevolg kan op richtlijn nr. 77/187 slechts een beroep worden gedaan door personen die uit
hoofde van de wetgeving van de betrokken Lid-Staat op enigerlei wijze als werknemer
bescherming genieten. In dat geval waarborgt de richtlijn, dat hun uit de arbeidsovereenkomst
of arbeidsverhouding voortvloeiende rechten niet als gevolg van de overgang van de
onderneming verminderen.

28. Mitsdien moet op de tweede vraag worden geantwoord, dat het begrip ,,werknemer” in
richtlijn nr. 77/187 aldus moet worden opgevat, dat het betrekking heeft op eenieder die in de
betrokken Lid-Staat als werknemer bescherming geniet uit hoofde van de nationale
arbeidswetgeving. Het staat aan de nationale rechter, vast te stellen of dit in casu het geval is.
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2. HvJ 66185, 3 juli 1986, Lawrie-B1um33

16 Daar het wij verkeer van werknemers één van de grondbeginselen van de gemeenschap is,
mag het begrip werknemer in de zin van artikel 48 niet naar gelang van het nationale recht
verschillend worden uitgelegd, maat heeft het een communautafre inhoud. Omdat het de
werkingssfeer van deze fundamentele vrijheid bepaalt, moet het communautafre begrip
werknemer ruim worden uitgelegd (arrest van 23 maart 1982, zaak 53/8 1 , Levin , Jurispr. 1982

blz. 1035).

17 Bij de omschrijving van dit begrip moet worden uitgegaan van objectieve criteria die,
wat de rechten en de plichten van de betrokkenen betreft, kenmerkend zijn voor de
arbeidsverhouding. Het hoofdkenmerk van de arbeidsverhouding is, dat iemand
gedurende een bepaalde tijd voor een ander en onder diens gezag prestaties leven en als
tegenprestatie een vergoeding ontvangt.

18 In casu staat vast, dat de kandidaat-leraar tijdens de gehele duur van de stage onder het
gezag en het toezicht staat van de school waarbij hij is ingedeeld, dat deze zijn
werkzaamheden en werktijden bepaalt en dat hij haar aanwijzingen moet opvolgen en haar
reglementen moet naleven. Gedurende een groot deel van de stage moet hij lesgeven,
waarmee hij ten behoeve van de school diensten verricht die een bepaalde economische
waarde hebben. De bedragen die hij ontvangt, zijn te beschouwen als een vergoeding voor de
verrichte diensten en voor de verplichtingen die het vervullen van de stage voor hem
meebrengt. Bijgevolg moet worden vastgesteld, dat in casu is voldaan aan de drie voorwaarden
voor het bestaan van een arbeidsverhouding.

3. HvJ 344187, 31 mei1989, Bettray84

11. Om te beginnen zij opgemerkt, dat volgens een inmiddels gevestigde rechtspraak het begrip
werknemer in de zin van artikel 48 van het Verdrag een commune utaire inhoud heeft, dat het de
werkingssfeer van een der fundamentele vrijheden van de Gemeenschap bepaalt en dat het
derhalve ruim moet worden uitgelegd (zie met name het arrest van 3 juli 1986, zaak 66/85,
Lawrie-Blum, Jurispr. 1986, blz. 2121).

12. Volgens hetzelfde arrest moet bij de omschrijving van dat begrip worden uitgegaan van
objectieve criteria die, gelet op de rechten en plichten van de betrokkenen, kenmerkend
zijn voor de arbeidsverhouding; het hoofdkenmerk van deze verhouding is dat iemand

83

2CF&cit=none%252CC%252CCJ%252CR%252C2008E%252C%252C%252C%252C°/02520%252C%25
2C%252C%252C%252Ctrue%252Cfalse%252Cf&se&num=66%252F85&td=%3BALL&pcs=Oor&avg=&p
age=1 &mat=or&jge=&for=&cid=391361

http://curia.europa.eu/jurislliste.jsf?lanpuage=n(&jur=C,T,F&num=344/87&IdALL
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gedurende een bepaalde tijd voor een ander en onder diens gezag prestaties levert en als
tegenprestatie een beloning ontvangt.

(...)

14. Blijkens de verwijzingsuitspraak leveren degenen die ingevolge de WSW-regeling tewerk
zijn gesteld, prestaties in het kader van een ondergeschiktheidsverhouding en ontvangen zij als
tegenprestatie daarvoor een beloning, het hoofdkenmerk van de arbeidsverhouding is dus
aanwezig.

15. Daaraan wordt niet afgedaan door de omstandigheid dat de produktiviteit van de ingevolge
die regeling tewerkgestelden gering is en dat hun beloning derhalve goeddeels uit
overheidssubsidies wordt betaald. Noch op de meer of minder grote productiviteit noch op
de herkomst van de middelen waaruit loon wordt betaald, komt het immers aan bij de
vraag of iemand als werknemer kan worden erkend.

16. De erkenning als werknemer kan evenmin afstuiten op het feit dat de
arbeidsverhouding ingevolge de WSW naar nationaal recht een rechtskarakter ,,sui
generis” heeft. Volgens ‘s Hofs rechtspraak immers (zie als eerste het arrest van 12 februari
1974, zaak 152/73, Sotgiu, Jurispr. 1974, blz. 153) is de aard van de rechtsbetrekking tussen
werknemer en werkgever niet bepalend voor de toepasseljkheid van artikel 48 van het Verdrag.

4. HvJ C-357189, 26 februari 1992, RauIin85

8. Met de eerste vraag wenst de verwijzende rechter in hoofdzaak te vernemen, of een
werknemer met een oproepcontract, gezien de arbeidsvoorwaarden, kan worden aangemerkt
als werknemer in de zin van artikel 48 EEG-Verdrag.

9. Blijkens de venwijzingsbeschikking is een oproepcontract naar Nederlands recht een middel
om personeel aan te stellen in sectoren als de horeca, waar de omvang van het werk
afhankelijk is van het seizoen. Bij een dergelijk contract wordt geen garantie gegeven omtrent
de te werken uren en werkt de betrokkene dikwijls slechts een zeer gering aantal dagen per
week of uren per dag. De werkgever is slechts loon en sociale voordelen verschuldigd voor
zover de werknemer daadwerkelijk heeft gewerkt. Voorts heeft de Nederlandse regering ter
terechtzitting verklaard, dat een oproepcontract de werknemer niet verplicht om aan een oproep
van de werkgever gehoor te geven.

10. Vooraf zij eraan herinnerd, dat volgens vaste rechtspraak het begrip werknemer een
communautaire draagwijdte heeft en niet eng moet worden uitgelegd. Als werknemer kan
evenwel slechts worden beschouwd degene die reële en daadwerkelijke arbeid in
loondienst verricht die niet van zo geringe omvang is dat het om louter marginale en
bijkomstige werkzaamheden gaat. Het hoofdkenmerk van de arbeidsverhouding is, dat
iemand gedurende een bepaalde tijd voor een ander en onder diens gezag

85 http://curia.europa.eu/jurislIiste.jsf?Ianguage=nI&jur=C,TF&num=C-357/S9&td=ALL
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werkzaamheden verricht en als tegenprestatie een beloning ontvangt (zie met name het
arrest van 21juni 1988, zaak 197/86, Brown, Jurispr. 1988, blz. 3205, r. o. 21). De aard van de
rechtsbetrekking tussen werknemer en werkgever is in dit verband niet bepalend voor de
toepassefijkheid van artikel 48 EEG-Verdrag (zie het arrest van 31 mei 1989, zaak 344/87,
Bettray, Jurispr. 1989, blz. 1621, r. o. 16).

5. HvJ C-256101, 13 januari 2004, AIIonby

66. De term ,,werknemer” als bedoeld in artikel 141, lid 1, EG, kan dus niet worden gedefinieerd
op grond van de wetgevingen van de lidstaten, maar heeft een communautafre draagwijdte.
Bovendien kan hij niet strikt worden uitgelegd.

67. Als een werknemer in de zin van deze bepaling moet worden aangemerkt, iemand die
gedurende een bepaalde tijd voor een ander en onder diens gezag prestaties levert en als
tegenprestatie een vergoeding ontvangt (zie, betreffende het vrije verkeer van werknemers,
met name arrest van 3juli1986, Lawrie-Blum, 66/85, Jurispr. blz. 2121, punt 17, en arrest
Martinez Sala, reeds aangehaald, punt 32).

69. De vraag of van een dergelijk ondergeschikt verband sprake is, moet van geval tot
geval worden beantwoord, op grond van alle elementen en omstandigheden die de
verhoudingen tussen de partijen kenmerken.

70. Wanneer een persoon een werknemer is in de zin van artikel 141, lid 1, EG, is de aard
van de rechtsbetrekking tussen hem en de andere partij in de arbeidsverhouding
irrelevant voor de toepassing van dit artikel (zie, in het kader van het vrije verkeer van
werknemers, arresten van 31 mei 1989, Bettray, 344/87, Jurispr. blz. 1621, punt 16, en 26
februari 1992, Raulin, C-357/89, Jurispr. blz. (-1027, punt 10).

71. Een persoon die naar nationaal recht formeel gezien een zelfstandige is, moet
niettemin als een werknemer in de zin van artikel 141, lid 1, EG worden aangemerkt
indien zijn zelfstandigheid slechts fictief is en dus een arbeidsverhouding in de zin van
deze bepaling verhult.

72. Wat docenten betreft die in opdracht van een als tussenpersoon handelende onderneming
een leeropdracht bij een hogeschool dienen te vervullen, moet met name worden onderzocht
in hoeverre hun vrijheid om hun tijdschema en de plaats en de inhoud van hun werk te
bepalen aan banden is gelegd. Dat zij niet verplicht zijn om een leeropdracht te
aanvaarden, is in dit verband irrelevant (zie in die zin, betreffende het Vrije verkeer van
werknemers, arrest Raulin, reeds aangehaald, punten 9 en 10).

6. HvJ C-116106, 20september2007, Kiiski87

86 http:/lcuria.europa.euljuris/Iiste.jsf?Ianguage=nI&jur=C,TF&num=C-256/O1&td=ALL
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22 Het antwoord waarom aldus wordt gevraagd, veronderstelt om te beginnen dat de persoon
die, zoals KNski, stelt dat zij in aanmerking komt voor de aan het zwangerschapsverlof inherente
rechten, binnen de werkingssfeer van richtlijn 92/85 valt, dat wil zeggen dat zij een ,,zwangere
werkneemster” is in de zin van artikel 2, sub a, van deze richtlijn.

23 Volgens deze bepaling wordt verstaan onder zwangere werkneemster” of werkneemster
tijdens de zwangerschap”: elke zwangere werkneemster die de werkgever in kennis stelt van
haar toestand, overeenkomstig de nationale wetten en/of praktijken”.

24 Daaruit volgt dat de gemeenschapswetgever voor de toepassing van richtlijn 92/85 een
communautaire definitie heeft willen geven van het begrip zwangere werkneemster” of
werkneemster tijdens de zwangerschap’, ook al verwijst hij voor een van de onderdelen van

deze definitie, te weten voor het onderdeel betreffende de wijze waarop de werkneemster haar
werkgever in kennis stelt van haar toestand, naar de nationale wetten en/of praktijken.

25 Met betrekking tot het begrip werknemer zij eraan herinnerd, dat dit begrip krachtens
vaste rechtspraak niet naargelang van het nationale recht verschillend mag worden
uitgelegd, maar een communautaire betekenis heeft. Bij de omschrijving van dit begrip
moet worden uitgegaan van objectieve criteria die, wat de rechten en plichten van de
betrokkenen betreft, kenmerkend zijn voor de arbeidsverhouding. Het hoofdkenmerk van
de arbeidsverhouding is, dat iemand gedurende een bepaalde tiid voor een ander en
onder diens gezag prestaties levert en als tegenprestatie een vergoeding ontvangt (zie,
met name, arresten van 3juli 1986, Lawrie-Blum, 66/85, Jurispr. blz. 2121, punten 16 en 17; 13
april2000, Lehtonen en Castors Braine, 0-176/96, Jurispr. blz. 1-2681, punt 45; 23 maart 2004,
Collins, C-138/02, Juhspr. blz. 1-2703, punt 26; 7 september 2004, Trojani, C-456/02, Jurispr.
blz. 1-7573, punt 15, en 26 april 2007, Alevizos, C-392/05, nog niet gepubliceerd in de
Jurisprudentie, punt 67).

26 Het Hof heeft voorts vastgesteld dat het feit dat de arbeidsverhouding naar nationaal recht
een rechtskarakter sui generis heeft, geen gevolgen mag hebben voor de hoedanigheid van
werknemer in de zin van het gemeenschapsrecht (zie arresten van 23 maart 1982, Levin, 53/81,
Jurispr. blz. 1035, punt 16; 31 mei 1989, Bettray, 344/87, Jurispr. blz. 1621, punten 15 en 16; 19
november 2002, Kurz, C-188/00, Jurispr. blz. 1-10691, punt 32, en Trojani, reeds aangehaald,
punt 16).

27 Hoewel vaststaat dat Küski, voordat zij met opvoedingsverlof ging, in een arbeidsverhouding
stond die de in punt 25 van het onderhavige arrest vermelde kenmerken vertoonde, en dat zij
dus werkneemster in de zin van het gemeenschapsrecht was, moet nog wel blijken, opdat zij
aanspraak kan maken op de rechten van richtlijn 92/85, dat het opvoedingsverlof niet tot gevolg
heeft gehad dat zij deze hoedanigheid heeft verloren.

37

http://curia.europa.eu/iuris/documenUdocument.isf?text=&docid=62972&cagelndex=0&doclanp=nl&mode
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7. HvJ C-428109, 14 oktober 2010, Union Syndicale Solidaires lsère°8

27. Verder zij eraan herinnerd dat het begrip ,,werknemer” in artikel 3, sub a, van richtlijn 89/391
weliswaar wordt omschreven als iedere persoon die door een werkgever wordt tewerkgesteld,
alsmede stagiafrs en leerlingen, met uitzondering van huispersoneel, doch dat richtlijn 2003/88
niet verwijst naar deze bepaling van richtlijn 89/391 noch naar de definitie van het begrip
werknemer in de nationale wettelijke regelingen en/of praktijken.

28 Uit deze laatste vaststelling volgt dat voor de toepassing van richtlijn 2003/88 dit begrip niet
naargelang van het nationale recht verschillend mag worden uitgelegd, maar een specifieke
betekenis in het recht van de Unie heeft. Het moet worden omschreven aan de hand van
objectieve criteria die, wat de rechten en plichten van de betrokkenen betreft,
kenmerkend zijn voor de arbeidsverhouding. Welnu, het hoofdkenmerk van de
arbeidsverhouding is. dat iemand gedurende een bepaalde tijd voor een ander en onder
diens gezag prestaties leven en als tegenprestatie een vergoeding ontvangt (zie naar
analogie, voor de toepassing van artikel 39 EG, arresten van 3juli1986, Lawrie-Blum, 66/85,
Jurispr. blz. 2121, punten 16 en 17, en 23 maart 2004, Collins, C-138/02, Jurispr. blz. 1-2703,
punt 26).

29 Voor de kwalificatie van de betrokkenen ten aanzien van het begrip werknemer dient de
nationale rechter zich te baseren op objectieve criteria en alle omstandigheden van de
voor hem dienende zaak die te maken hebben met de aard van zowel de betrokken
werkzaamheden als de betrokken arbeidsverhouding, in hun geheel te beoordelen.

30 Al wordt in de verwijzingsbeslissing gezegd dat personeelsleden met een
aanstellingsovereenkomst voor vormingswerk niet onderworpen zijn aan een aantal bepalingen
van de Code du travail, toch dient eraan te worden herinnerd dat het Hof heeft geoordeeld dat
de omstandigheid dat een arbeidsverhouding naar nationaal recht een rechtskarakter sui
generis heeft, geen gevolgen mag hebben voor de hoedanigheid van werknemer in de zin
van het recht van de Unie (zie arrest van 20 september 2007, Küski, C -116/06, Jurispr. blz. 1-
7643, punt 26 en de aldaar aangehaalde rechtspraak).

(...)

32 Gelet op de door de verwijzende rechter verstrekte gegevens, blijkt dat personen als de
personeelsleden met een overeenkomst als die welke aan de orde is in het hoofdgeding, die
incidenteel en tijdens het seizoen werkzaam zijn in vakantie - en vrjetijdscentra en maximaal 80
dagen per jaar werken, onder het begrip werknemer als omschreven in punt 28 van het
onderhavige arrest vallen.

88
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898. HvJ C-232109, 11 november 2010, Danosa

36 Met zijn eerste vraag wenst de verwijzende rechter in wezen te vernemen of een lid van een
directiecomité van een kapitaalvennootschap dat hiervoor diensten verricht, als een werknemer
in de zin van richtlijn 92/85/EEG moet worden beschouwd.

39 Het begrip werknemer in de zin van deze richtlijn mag niet verschillend worden uitgelegd
naargelang van het nationale recht, en bij de omschrijving ervan moet worden uitgegaan
van objectieve criteria die, wat de rechten en plichten van de betrokkenen betreft,
kenmerkend zijn voor de arbeidsverhouding. Het hoofdkenmerk van de
arbeidsverhouding is echter dat iemand gedurende een bepaalde tijd voor een ander en
onder diens gezag prestaties leven en als tegenprestatie een vergoeding ontvangt (zie
naar analogie, in de context van het Vrije verkeer van werknemers en het beginsel van gelijke
beloning van mannelijke en vrouwelijke werknemers, arresten van 3 juli 1986, Lawrie-Blum,
66/85, Jurispr. blz. 2121, punten 16 en 17, en 13januari2004, Allonby, C-256/0l, Jurispr. blz. 1
-873, punt 67, en, in de context van richtlijn 92/65/EEG, arrest van 20 september 2007, Küski, 0
-116/06, Jurispr. blz. 1-7643, punt 25).

40 Dat de arbeidsverhouding naar nationaal recht een rechtskarakter sui generis heeft,
mag geen gevolgen hebben voor de hoedanigheid van werknemer in de zin van het
Unierecht (zie arrest kiiski, reeds aangehaald, punt 26 en aldaar aangehaalde rechtspraak).
Wanneer een persoon aan de in punt 39 van het onderhavige arrest geformuleerde
voorwaarden voldoet, is de aard van de rechtsbetrekking tussen hem en de andere partij
in de arbeidsverhouding irrelevant voor de toepassing van richtlijn 92/85/EEG (zie naar
analogie, in de context van het vrije verkeer van werknemers, arresten van 31 mei 1969,
Bettray, 344/8 7, Jurispr. blz. 1621, punt 16, en 26 februari 1992, Raulin, 0-357/89, Jurispr. blz. 1
-1027, punt 10).

41 Een persoon die naar nationaal recht formeel gezien een zelfstandige is, moet
niettemin als een werknemer in de zin van richtlijn 92/85/EEG worden aangemerkt indien
zijn zelfstandigheid slechts fictief is en dus een arbeidsverhouding in de zin van deze
richtlijn verhult (zie naar analogie arrest Allonby, reeds aangehaald, punt 71).

42 De kwalificatie naar Lets recht van de verhouding tussen een kapitaalvennootschap en de
leden van het directiecomité van deze vennootschap of de omstandigheid dat deze
vennootschap en da leden van dit comité geen arbeidsovereenkomst hebben gesloten kunnen,
anders dan LKB betoogt, niet bepalend zijn voor de kwalificatie van deze verhouding voor de
toepassing van richtlijn 92/85/EEG.

89
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43 Zoals blijkt uit de bij het Hof ingediende opmerkingen, wordt in casu niet betwist dat Danosa,
in uitvoering van de haar door de statuten van deze vennootschap en het reglement van orde
van dit comité toegekende functie van directrice, regelmatig tegen vergoeding diensten heeft
verricht voor LKB. Anders dan deze vennootschap aanvoert, doet het in dit verband niet ter
zake dat verzoekster in het hoofdgeding zelf was belast met de vaststelling van dit reglement.

44 Deze opmerkingen lopen daarentegen uiteen inzake de vraag of tussen Danosa en LKB
sprake is van een verhouding van ondergeschiktheid, of zelfs van een mate van
ondergeschiktheid, als vereist door de rechtspraak van het Hof met betrekking tot het begrip
werknemer in de zin van het Unierecht in het algemeen en van richtlijn 92/85/EEG in het
bijzonder.

45 LKB, de Letse en de Griekse regering betogen dat er wat de leden van het directiecomité
van een kapitaalvennootschap betreft, geen verhouding van ondergeschiktheid bestaat als
vereist door de rechtspraak van het Hof. 0(8 en de Letse regering voeren aan dat een lid van
een dfrectiecomité, zoals verzoekster in het hoofdgeding, zijn verplichtingen in de regel op basis
van een lastgevingsovereenkomst autonoom en niet in opdracht uitoefent. Zij benadrukken dat
de verhouding tussen de vennoten van een kapitaalvennootschap en/of, in voorkomend geval,
de raad van toezicht enerzijds, en de leden van het dfrectiecomité anderzijds, moet gebaseerd
zijn op vertrouwen, zodat de arbeidsverhouding tussen de partijen moet kunnen worden
beëindigd wanneer dit vertrouwen is verdwenen.

46 De vraag of van een verhouding van ondergeschikiheid in de zin van de bovenstaande
definitie van werknemer sprake is, moet van geval tot geval worden beantwoord, op
grond van alle elementen en omstandigheden die de verhoudingen tussen de partijen
kenmerken.

47 De hoedanigheid van lid van een directiecomité van een kapitaalvennootschap kan als
zodanig niet uitsluiten dat verzoekster in het hoofdgeding zich ten opzichte van deze
vennootschap in een verhouding van ondergeschiktheid bevond. Onderzocht moet immers
worden onder welke omstandigheden het lid van het comité in dienst is genomen, de aard van
de hem opgedragen taken, het kader waarbinnen deze taken worden uitgeoefend, de omvang
van de bevoegdheid van de betrokkene, het toezicht dat in de vennootschap op hem wordt
uitgeoefend, en de omstandigheden waarin hij van zijn functie kan worden ontheven.

48 Vooreerst blijkt uit een onderzoek van deze elementen in het hoofdgeding, zoals de
advocaat-generaal in de punten 77 tot en met 84 van zijn conclusie heeft opgemerkt, dat
Danosa werd aangesteld als directrice van LKB voor een bepaalde duur van drie jaar, dat zij
ermee werd belast de zaken van deze vennootschap te beheren, de vennootschap te besturen
en haar te vertegenwoordigen, en dat zij er integrerend deel van uitmaakte. In antwoord op een
vraag van het Hof ter terechtzitting, kon niet worden vastgesteld door wie of door welk orgaan
verzoekster in het hoofdgeding was aangesteld.

49 Voorts moest Danosa aan de raad van toezicht verantwoording voor haar beheer
afleggen en ermee samenwerken, ook al had zij een beoordelingsmarge bij de
uitoefening van haar functie.
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50 Ten slotte blijkt uit het aan het Hof voorgelegde dossier dat, naar Lets recht, een lid van een
directiecomité bij besluit van de aandeelhouders van zijn functie kan worden ontheven, in
voorkomend geval na te zijn geschorst door de raad van toezicht. Het besluit tot ontslag van
Danosa is dus genomen door een orgaan waarover zij, verondersteilenderwjjs, geen
zeggenschap had en dat te allen tijde een besluit kon nemen tegen de wil van de betrokkene.

51 Hoewel niet kan worden uitgesloten dat de leden van een leidinggevend orgaan van een
vennootschap, zoals een directiecomité — rekening houdend met de hun opgedragen specifieke
taken en het kader waarbinnen en de wijze waarop deze taken worden uitgeoefend — niet onder
het begrip werknemer zoals omschreven in punt 39 van het onderhavige arrest vallen, neemt
dit niet weg dat een lid van dit comité, dat tegen vergoeding diensten verricht voor de
vennootschap die dit lid benoemde en waarvan het integrerend deel uitmaakt, dat zijn
activiteit onder gezag of toezicht van een ander orgaan van deze vennootschap verricht,
en dat te allen tijde zonder beperkingen van zijn functie kan worden ontheven, op het
eerste gezicht voldoet aan de voorwaarden om te worden aangemerkt als werknemer in
de zin van de eerder genoemde rechtspraak van het Hof.

(...)

56 Gelet op de voorgaande overwegingen moet op de eerste vraag worden geantwoord, dat
een lid van een directiecomité van een kapitaalvennootschap, dat hiervoor diensten verricht en
hiervan integrerend deel uitmaakt, moet worden geacht de hoedanigheid van werknemer in de
zin van richtlijn 92/85/EEG te hebben indien het zijn activiteit gedurende een bepaalde tijd
onder het gezag of toezicht van een ander orgaan van deze vennootschap uitoefent en
voor die activiteit een vergoeding ontvangt. Het staat aan de verwijzende rechter om aan
de hand van de feiten na te gaan of dat in het bij hem aanhangige geding het geval is.

9. HvJ C-393110, 1 maart 2012, O’Brien9°

27 Met zijn eerste vraag wenst de verwijzende rechter in wezen te vernemen of het Unierecht in
die zin moet worden uitgelegd dat het aan de lidstaten staat om het begrip ,,[..jwerkers die
werken uit hoofde van een arbeidsovereenkomst of een arbeidsverhouding” in clausule 2, punt
1, van de raamovereenkomst inzake deeltijdarbeid, te definiëren.

28 De personele werkingssfeer van de raamovereenkomst inzake deeltijdarbeid is vastgelegd in
clausule 2, punt 1 daarvan. Volgens deze bepaling is die overeenkomst van toepassing op
deeltijdwerkers die werken uit hoofde van een arbeidsovereenkomst of een arbeidsverhouding,
als omschreven bij wet, collectieve overeenkomsten of gebruiken in iedere lidstaat”. Noch
richtlijn 97/81 noch de raamovereenkomst inzake deeltijdarbeid bevat een definitie van de
termen ,,werker», arbeidsovereenkomst” of ,,arbeidsverhouding”.

29 Punt 16 van de considerans van richtlijn 97181 vermeldt dat deze richtlijn het aan de
lidstaten overlaat om bepaalde in de raamovereenkomst inzake deeltijdarbeid gebruikte

° http://curia.europa.eu/iuris/Iiste.isf?language=nI&jur=C,T,F&num=C-393/1O&td=ALL
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‘termen die niet nauwkeurig zijn gedefinieerd, net als bij andere sociale richtlijnen waarin
soortgelijke termen worden gebruikt, zelf te definiëren overeenkomstig hun nationale
recht en/of praktijken, voor zover deze definities niet indruisen tegen de inhoud van de
raamovereenkomst.

30 Zoals partijen in het hoofdgeding, alle regeringen die opmerkingen hebben ingediend, en de
Europese Commissie erkennen is het begrip ,,werknemer” in het Unierecht geen eenduidig
begrip is, maar varieert het naargelang van het gebied dat in de beschouwing wordt
betrokken (arresten van 12mei1998, Martinez Sala, C-85l96, Juhspr blz. 1-2691, punt 31, en
13januari 2004, Allonby, C-256)01, Juhspr. blz. 1-873, punt 63).

31 In casu moet worden vastgesteld dat de raamovereenkomst inzake deeltijdarbeid, zoals blijkt
uit de bewoordingen van punt 11 van de considerans van richtlijn 97/81, niet de harmonisering
beoogt van alle nationale voorschriften inzake deeltijdarbeidsovereenkomsten of
deeltijdarbeidsverhoudingen, maar uitsluitend, door de vaststelling van algemene beginselen en
minimumvoorschriften, beoogt een algemeen kader vast te stellen om een einde te maken aan
de discriminatie van deeltijdwerkers”.

32 Uit het voorgaande volgt dat de Uniewetgever bij de vaststelling van deze richtlijn op het
standpunt stond dat het begrip ,,deeltijdwerkers die werken uit hoofde van een
arbeidsovereenkomst of een arbeidsverhouding” moest worden uitgelegd in de zin van het
nationale recht.

33 Het Hof heeft deze benadering bevestigd door in herinnering te brengen dat een werknemer
binnen de werkingssfeer van de raamovereenkomst inzake deeltijdarbeid valt indien hij werkt uit
hoofde van een arbeidsovereenkomst of een arbeidsverhouding, als omschreven bij wet,
collectieve overeenkomsten of gebruiken in de betrokken lidstaat (zie arrest van 12 oktober
2004, Wippel, C-313)02, Jurispr. blz. 1-9483, punt 40).

34 De bij richtlijn 97/81 aan de lidstaten toegekende beoordelingsbevoegdheid om de in de
raamovereenkomst inzake deeltijdarbeid gebruikte begrippen te definiëren is evenwel niet
onbeperkt. Zoals de advocaat-generaal in de punten 36 en 37 van haar conclusie heeft
opgemerkt, mogen bepaalde in deze raamovereenkomst gebruikte termen worden
gedefinieerd overeenkomstig het nationale recht enlof praktijken, mits het nuttig effect
van de richtlijn en de algemene beginselen van het Unierecht in acht worden genomen.

35 De lidstaten mogen immers geen regeling toepassen die de verwezenlijking van de
door een richtlijn nagestreefde doelstellingen in gevaar kan brengen en deze richtlijn
daardoor haar nuttig effect kan ontnemen (zie in die zin arrest van 28 april 2011, El Dridi, C
61/11 PPU, Jurispr. blz. 1-301 5, punt 55).

36 In het bijzonder mag een lidstaat niet naar eigen goeddunken, onder schending van het
nuttig effect van richtlijn 97)81, bepaalde categorieën personen uitsluiten van de met deze
richtlijn en de raamovereenkomst inzake deeltijdarbeid beoogde bescherming [zie naar analogie
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met richtlijn 1999/70/EG van de Raad van 28juni 1999 betreffende de door het EW, de UNICE
en het CEEP gesloten raamovereenkomst inzake arbeidsovereenkomsten voor bepaalde tijd
(P8 L 175, blz. 43; hierna: raamovereenkomst inzake arbeidsovereenkomsten voor bepaalde
tijd”), arrest van 13 september 2007, Del Cerro Alonso, C-307/05, Juhspr. blz. 1-7109. punt 29].

37 Voor deze uitlegging is steun te vinden in de bepalingen van deze twee handelingen, die er
geen enkele aanwijzing voor bevatten dat bepaalde categorieën personen zouden zijn
uitgesloten van de werkingssfeer ervan. Integendeel, zoals blijkt uit de bewoordingen zelf van
clausule 2, punt 1, van de raamovereenkomst inzake deeltijdarbeid, is de personele
werkingssfeer daarvan Wim opgevat, nu zij in het algemeen geldt voor deeltijdwerkers die
werken uit hoofde van een arbeidsovereenkomst of een arbeidsverhouding, als omschreven bij
wet, collectieve overeenkomsten of gebruiken in iedere lidstaat. De definitie in clausule 3, punt
1, van deze raamovereenkomst van het begrip ,,deeltijdwerknemee’ in de zin van die
raamovereenkomst omvat alle werknemers, zonder onderscheid naar de openbare dan wel
particuliere aard van hun werkgever (zie naar analogie met de raamovereenkomst inzake
arbeidsovereenkomsten voor bepaalde tijd, arrest van 22 december 2010, Gavieiro Gavieiro en
Iglesias Torres, C-444/09 en C-456109, Jurispr. blz. 1-14031, punten 39 en 40 en aldaar
aangehaalde rechtspraak).

38 Vastgesteld dient te worden dat, zoals de Commissie betoogt, de definitie van werkers die
werken uit hoofde van een arbeidsovereenkomst of een arbeidsverhouding” als bedoeld in
clausule 2, punt 1, van de raamovereenkomst inzake deeltijdarbeid, invloed heeft op de
strekking en het nuttige effect van het in die raamovereenkomst verankerde beginsel van gelijke
behandeling.

51 Bijgevolg dient op de eerste vraag te worden geantwoord dat het Unierecht in die zin moet
worden uitgelegd dat het aan de lidstaten staat om het begrip werkers die werken uit hoofde
van een arbeidsovereenkomst of een arbeidsverhouding” in clausule 2, punt 1, van de
raamovereenkomst inzake deeltijdarbeid te definiëren, en met name te bepalen of rechters
onder dit begrip vallen, op voorwaarde dat dit er niet toe leidt dat deze categorie van personen
willekeurig wordt uitgesloten van de bij richtlijn 97/81 en die raamovereenkomst verleende
bescherming. Een uitsluiting van die bescherming kan slechts worden aanvaard indien de
verhouding die rechters met het Ministry of Justice verbindt, naar de aard ervan wezenlijk
anders is dan die welke werkenden die naar nationaal recht in de categorie werknemers vallen,
aan hun werkgevers bindt.

10. HvJ C-337110, 3 mei 2012, Neidel91

91
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23 Vervolgens zij herinnerd aan de vaste rechtspraak volgens welke het begrip ,,werknemer”
in de zin van artikel 45 VWEU een autonome betekenis heeft en niet restrictief mag
worden uitgelegd. ,, is iedereen die reële en daadwerkelijke arbeid verricht,
met uitsluiting van werkzaamheden van zo geringe omvang dat zij louter marginaal en
bijkomstig zijn. Volgens deze rechtspraak wordt de arbeidsverhouding daardoor
gekenmerkt, dat iemand gedurende een bepaalde tijd voor een ander onder diens gezag
prestaties verricht tegen beloning (zie onder meer arresten van 3 juli 1986, Lawrie-Blum,
66/85, Jurispr. blz. 2121, punten 16 en 17; 23 maart 2004, Collins, C -138/02, Jurispr. blz. 1-
2703, punt 26, en 7september2004, Trojani, C-456/02, Jurispr. blz. 1-7573, punt 15).

24 Dienaangaande dient te worden vastgesteld dat niets in de venvijzingsbeslissing twijfel doet
rijzen over het feit dat de arbeidsverhouding tussen N&del en zijn werkgever, de Stadt Frankfurt
am Main, de in punt 23 van het onderhavige arrest vermelde kenmerken van de
arbeidsverhouding vertoont.

25 Ten slotte dient te worden gepreciseerd dat het Hof heeft geoordeeld dat, aangezien de in
artikel 45, lid 4, VWEU voorziene uitzondering betreffende de betrekkingen in overheidsdienst
geen enkel onderscheid maakt, het niet van belang is of een werknemer is aangesteld als
arbeider, bediende of ambtenaar en evenmin of zijn arbeidsverhouding van
publiekrechteljke of privaatrechteliJke aard is. Deze Juridische kwailficaties variëren
immers naargelang van de nationale wetgeving en kunnen derhalve geen
interpretatiecriterium bieden dat aansluit op de eisen van het recht van de Unie (zie arrest
van 12 februari 1974, Sotgiu, 152173, Jurispr. blz. 153, punt 5).

11. HvJ C-41 3113, 4december 2014, FNV Kunstens92

34. Voorts moet het begrip ,,werknemer” in de zin van het recht van de Unie zelf worden
gedefinieerd aan de hand van objectieve criteria die kenmerkend zijn voor de
arbeidsverhouding, rekening houdend met de rechten en verplichtingen van de
betrokken personen. Op dit punt is het vaste rechtspraak dat het hoofdkenmerk van deze
verhouding is gelegen in de omstandigheid dat een persoon gedurende bepaalde tijd
voor een ander onder diens gezag prestaties verricht tegen beloning (zie arresten N., 0-
46/12, EU:C:2013:97, punt 40 en aldaar aangehaalde rechtspraak, alsook Haralambidis, C
270/13, EU:C:2014:2 185, punt 28).

35 In dit verband heeft het Hof reeds gepreciseerd dat de kwalificatie als ,,zelfstandige” naar
nationaal recht niet uitsluit dat een persoon moet worden aangemerkt als ,,werknemer” in de zin
van het recht van de Unie, indien zijn zelfstandigheid slechts fictief is en dus een echte
arbeidsverhouding verhult (zie in die zin arrest Allonby, C-256/01, EU:C:2004:18, punt 71).

92

http://curia.europa.eu/juris/documenudocument.jsf?text=&docid=1603O5&pagelndexO&doclangnl&mod
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‘36 Bj/gevolg wordt aan de status van ,,werknemer” in de zin van het recht van de Unie niet
afgedaan door het feit dat een persoon naar nationaal recht op fiscale, administratieve of
bureaucratische gronden als zelfstandige is aangeworven, voor zover die persoon onder
leiding van zijn werkgever handelt wat betreft onder meer de vnjheid om zijn tijdschema
en de plaats en de inhoud van zijn werk te kiezen (zie arrest Allonby, EU:0:2004:18, punt
72), hij niet deelt in de commerciële risico’s van die werkgever (arrest Agegate, 0-3/87,
EU:C:1989:650, punt 36) en hij tijdens de duur van de arbeidsverhouding is opgenomen in de
onderneming van die werkgever, waarmee hij een economische eenheid vormt (zie arrest Becu
e.a., 0-22/98, EU:0:1999:419, punt 26).

37 Gelet op deze beginselen is het derhalve aan de verwijzende rechterlijke instantie — teneinde
de zelfstandige remplaçanten in het hoofdgeding niet als werknemers” in de zin van het recht
van de Unie, maar als echte ,,ondernemingen” in de zin van dat recht te kunnen aanmerken —

om te verifiëren dat die remplaçanten zich, ook al zijn zij werkzaam op basis van een
overeenkomst van opdracht, niet in de omstandigheden bedoeld in de punten 33 tot en met 36
van het onderhavige arrest bevinden, meer in het bijzonder dat zij zich niet in een
ondergeschiktheidsrelatie met het betrokken orkest bevinden tijdens de duur van de
contractuele verhouding en dus vergeleken met werknemers die hetzelfde werk
verrichten over meer zelfstandigheid en flexibiliteit beschikken voor wat betreft de
bepaling van het tijdschema, de plaats en de wijze van uitvoering van de toevertrouwde
taken, te weten de repetities en concerten.

12. HvJ C-316113, 26maart2015, Fenoll93

27 In dat verband zij eraan herinnerd dat volgens vaste rechtspraak van het Hof het begrip
,,werknemer” in het kader van richtlijn 2003/88 moet worden omschreven aan de hand
van objectieve criteria die, wat de rechten en plichten van de betrokkenen betreft,
kenmerkend zijn voor de arbeidsverhouding. ,,Werknemer” is aldus iedereen die reële en
daadwerkelijke arbeid verricht, met uitsluiting van werkzaamheden van zo geringe
omvang dat zij louter marginaal en bijkomstig zijn. Het hoofdkenmerk van de
arbeidsverhouding is, dat iemand gedurende een bepaalde tijd voor een ander en onder
diens gezag prestaties leven en als tegenprestatie een vergoeding ontvangt (zie in die zin
arresten Union syndicale Solidafres lsère, 0-428/09, EU:C:2010:612, punt 28, en Neidel, C
33 7/10, EU:0:2012:263, punt 23).

28 Om na te gaan of een dergelijk begrip ook betrekking kan hebben op een in een CAT
opgevangen persoon zoals Fenoll, dient rekening te worden gehouden met de volgende
elementen.
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29 Ten eerste heeft het Hof geoordeeld dat voor de door de nationale rechter te verrichten
kwalificatie ten aanzien van het begrip ,,werknemer” deze rechter zich dient te baseren op
objectieve criteria en alle omstandigheden van de voor hem dienende zaak die te maken
hebben met de aard van zowel de betrokken werkzaamheden als de verhouding tussen
de betrokken partijen, in hun geheel dient te beoordelen (arrest Union syndicale Solidafres
Isère, C -428/09, EU:C:2010:612, punt 29).

30 In casu blijkt uit de verwijzingsbeslissing dat in een CAT opgevangen personen niet
onderworpen zijn aan een aantal bepalingen van de code du travail. Die omstandigheid, die tot
gevolg heeft dat de rechtssituatie van die personen als ,,sui generis” moet worden aangemerkt,
kan evenwel niet beslissend zijn in het kader van de beoordeling van de arbeidsverhouding
tussen de betrokken partijen.

31 Er zij immers aan herinnerd dat het Hof dienaangaande heeft reeds geoordeeld dat de
omstandigheid dat een arbeidsverhouding naar nationaal recht een rechtskarakter sui
generis heeft, geen gevolgen mag hebben voor de hoedanigheid van werknemer in de zin
van het recht van de Unie (zie arrest Küski, 0-116/06, EU:C:2007:536, punt 26 en aldaar
aangehaalde rechtspraak).

32 Ten tweede staat vast dat FenolI gedurende een zekere tijd, in casu vanaf zijn
indiensttreding in het CA T ,,La Jouvene”in 1996 en gedurende minstens vijf achtereenvolgende
jaren, waarvoor hij overigens jaarlijkse vakantie met behoud van loon ontving, diverse prestaties
heeft verricht. Blijkens het aan het Hof overgelegde dossier werd de arbeid, waarnaast ook
medisch-sociale ondersteuning werd geboden, toegewezen en begeleid door het personeel en
de directie van het CAT,,La Jouvene’, dat ernaar streefde om de betrokkene een levenswijze te
bieden die het best aansloot op zijn behoeften. Een dergelijk organisatorisch kader stelt een
lichaam zoals het in het hoofdgeding aan de orde zijnde CAT in staat zowel te waken over de
persoonlijke ontplooiing van een zwaar gehandicapte persoon door de erkenning van zijn
bekwaamheden, als, in de mate van het mogelijke, erop toe te zien dat de aan die persoon
toevertrouwde prestaties voor het betrokken lichaam een zeker economisch nut kunnen
hebben.

33 Ten derde blijkt tevens uit het aan het Hof overgelegde dossier dat tegenover de prestaties
van Fenoll, die daarmee deelnam aan het economisch-sociale programma van het GAT ,,La
Jouvene”, een vergoeding stond. In dat verband zij opgemerkt dat met het feit dat dat dit loon
veel lager zou zijn dan het in Frankrijk gewaarborgde minimumloon geen rekening kan worden
gehouden bij de kwalificatie van Fenoll als ,,werknemer” in de zin van het Unierecht.

34 Volgens vaste rechtspraak van het Hof kunnen de meer of minder grote productiviteit
van de betrokkene, de herkomst van de middelen waaruit het loon wordt betaald dan wel
de geringe hoogte van dit loon, immers geen gevolgen hebben voor de hoedanigheid van
werknemer in de zin van het Unierecht (zie arresten Bettray, 344/87, EU:C:1989:226, punten
15 en 16; Kurz, C -188/00, EU:C:2002:694, punt 32, en Trojani, 0-456/02, EU:C:2004:488, punt
16).
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35 Ten vierde is het belangrijk of de door Fenoli in het GAT ,,La Jouvene” uitgeoefende
werkzaamheden moeten worden aangemerkt als ,,reëel en daadwerkelijk” dan wel louter
marginaal en bijkomstig zijn, zodat zij volgens de in punt 27 van het onderhavige arrest
aangehaalde vaste rechtspraak van het Hof niet tot gevolg kunnen hebben dat degene die deze
werkzaamheden verricht wordt aangemerkt als ,,werknemer”.

36 In dat verband hebben de association de parents en d’amis de personnes handicapées
mentales (APEI) d’Avignon en de Franse regering uit de feitelijke omstandigheden die hebben
geleid tot het arrest Bettray (344/87, EU:C:1989:226) naar analogie afgeleid dat Fenoil niet kan
worden aangemerkt als ,,werknemer”, aangezien zijn activiteiten in het GAT ,,La Jouvene”
vergelijkbaar zouden zijn met die van personen die worden opgevangen in een therapeutisch
centrum voor drugsverslaafden zoals het centrum waarover het in dat arrest ging.

37 Deze opvatting kan niet worden gevolgd.

38 Om te beginnen zij er immers op gewezen dat ofschoon het Hof in punt 17 van het arrest
Bettray (344/87, EU:C:1989:226) heeft geoordeeld dat werkzaamheden die enkel een middel
zijn ter revalidatie of wederopneming van de personen die deze verrichten, niet kunnen worden
beschouwd als reële en daadwerkelijke economische activiteiten, het ook reeds heeft
gepreciseerd dat die overweging enkel relevant is tegen de achtergrond van de feitelijke
omstandigheden naar aanleiding waarvan dat arrest is gewezen, die erin bestonden dat een
persoon wegens zijn drugsverslaving tewerkgesteld was op basis van een nationale regeling die
bedoeld was om werk te verschaffen aan personen die ten gevolge van omstandigheden in
verband met hun toestand gedurende onbepaalde tijd niet in staat waren onder normale
omstandigheden arbeid te verrichten (zie arrest Trojani, C -456/02, EU:C:2004:488, punt 19 en
aldaar aangehaalde rechtspraak).

39 Vervolgens moet worden vastgesteld dat, hoewel de banen binnen het GAT La Jouvene”,
net zoals de banen voor drugsverslaafden in de zaak die heeft geleid tot het arrest Bellray
(344/87, EU:G:1989:226), voorbehouden zijn voor personen die ten gevolge van
omstandigheden in verband met hun toestand niet in staat zijn onder normale omstandigheden
arbeid te verrichten, uit het aan het Hof overgelegde dossier toch blijkt dat het concept zelf van
de regeling inzake de werking van een CAT en bijgevolg de aldaar door gehandicapten
verrichte werkzaamheden, van dien aard is dat deze werkzaamheden niet louter marginaal en
bijkomstig blijken te zijn in de zin van de in punt 27 van het onderhavige arrest vermelde
rechtspraak.

40 Zoals de advocaat-generaal in punt 42 van zijn conclusie heeft benadrukt, werden de door
de gehandicapten in het GAT ,,La Jouvene” verrichte werkzaamheden immers niet louter
opgezet om de betrokkenen, eventueel als afleiding, een bezigheid te geven. Die
werkzaamheden, hoewel zij waren aangepast aan de bekwaamheden van de betrokken
personen, hadden immers ook een zeker economisch nut. Dat is des te meer het geval daar die
werkzaamheden het mogelijk maken de productiviteit, al is deze nog zo gering, te valodseren
van zwaar gehandicapte personen en tegelijk de hun toekomende sociale bescherming te
verzekeren.
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41 Uit het voorgaande volgt derhalve dat, op basis van de elementen uit het aan het Hof
overgelegde dossier, een persoon die werkzaamheden verricht zoals de werkzaamheden
van FenolI in het CAT ,,La Jauvene’ kan worden aangemerkt als ,,werknemer” als bedoeld
in artikel 7 van richtlijn 2003/88 en in artikel 31, lid 2, van het Handvest.

42 In dat verband dient de nationale rechter met name te controleren of de prestaties die de
betrokkene daadwerkelijk heeft verricht, kunnen worden aangemerkt als prestaties die
normaliter op de arbeidsmarkt worden verricht. Daartoe kan niet alleen rekening worden
gehouden met het statuut en de gebruiken van het in het hoofdgeding aan de orde zijnde CAT
in zijn hoedanigheid van opvanginstelling, en met de verschillende aspecten van het doel van
het programma voor sociale bijstand ervan, maar ook met de aard van de prestaties en de wijze
waarop zij worden verricht (zie naar analogie arrest Trojani, C -456/02 EU:C:2004:48B, punt 24).

43 In die omstandigheden moet op de eerste twee vragen worden geantwoord dat het begrip
,,werknemer” als bedoeld in artikel 7 van richtlijn 2003/88 en artikel 31, lid 2, van het Handvest
aldus moet worden uitgelegd dat het ook betrekking kan hebben op een persoon die wordt
opgevangen in een CAT als dat in het hoofdgeding.

13. HvJ C-229114, 9juli 2015, Balkaya94

32 Om deze vraag te beantwoorden moet allereerst in herinnering worden gebracht dat de
Uniewetgever met de harmonisatie van de regels voor collectief ontslag beoogde een
vergelijkbare bescherming van de rechten van de werknemers in de verschillende lidstaten te
verzekeren, alsmede ervoor te zorgen dat de lasten die deze beschermingsregels voor de
ondernemingen van de Europese Unie meebrengen, onderling minder sterk verschillen (zie met
name de arresten Commissie/Portugal, C-55/02, EU:C:2004:605, punt 48, en Commissie/Italië,
C-596/12, EU:C:2014:77, punt 16).

33 Bijgevoly kan het begrip ,,werknemer” als bedoeld in artikel 1, lid 1, onder a), van richtlijn
98/59, in tegenstelling tot hetgeen kiesel Abbruch beweert, niet worden gedefinieerd door een
verwijzing naar de wetgeving van de lidstaten, maar moet het een autonome en uniforme
uitlegging vinden in de rechtsorde van de Unie (zie naar analogie het arrest
Commissie/Portugal, C -55/02, EU:C:2004:605, punt 49). Ware dit niet zo, zou de wijze waarop
deze minimumaantallen worden berekend, en dus deze minimumaantallen zelf, aan het eigen
inzicht van de lidstaten worden overgelaten, hetgeen deze zo zou toestaan de werkingssfeer
van deze richtlijn te wijzigen en deze haar volle werking te ontnemen (zie in die zin het arrest
Confédération générale du travail e.a., C-385/05, EU:C:2007:37, punt 47).

34 Uit vaste rechtspraak van het Hof volgt dat bij de omschrijving van dat begrip
,,werknemer” moet worden uitgegaan van objectieve criteria die, wat de rechten en
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plichten van de betrokkenen betreft, kenmerkend zijn voor de arbeidsverhouding. In dit
verband wordt als hoofdkenmerk van een arbeidsverhouding beschouwd dat iemand,
gedurende een bepaalde tijd, voor een ander onder diens gezag prestaties verricht tegen
beloning (zie het arrest Commissie/lt&ië, 0-596/12, EU:C:2014:77, punt 17, waarin naar
analogie wordt verwezen naar het arrest Danosa, 0-232109, EU:C:2010:674, punt 39).

35 Voor zover de venwijzende rechter benadrukt dat de arbeidsverhouding van een directeur
zoals die in het hoofdgeding met name wordt geregeld door de overeenkomst waarbij hij wordt
aangesteld als directeur, hetgeen volgens de Duitse rechtspraak geen arbeidsovereenkomst is,
dient in de eerste plaats te worden opgemerkt dat uit vaste rechtspraak van het Hof volgt dat de
arbeidsverhouding naar nationaal recht geen gevolgen mag hebben voor de hoedanigheid van
werknemer in de zin van het Unierecht (zie in die zin het arrest Kiisk4 0-116/06,
EU:C:2007:536, punt 26 en aldaar aangehaalde rechtspraak).

36 Hieruit volgt dat wanneer een persoon voldoet aan de in punt 34 van dit arrest
geformuleerde voorwaarden, de aard van de rechtsbetrekking tussen hem en de andere
partij in de arbeidsverhouding irrelevant is voor de toepassing van richtlijn 98/59 (zie naar
analogie het arrest Danosa, 0-232/09, EU:C:2010:674, punt 40).

37 Voor zover de verwijzende rechter met name wenst te vernemen of er in het hoofdgeding in
overeenstemming met de rechtspraak van het Hof met betrekking tot het begrip werknemer
sprake is van een gezagsverhouding, omdat de mate van afhankelijkheid of ondergeschiktheid
van een directeur zoals die in het hoofdgeding bij de uitoefening van zijn taken minder groot is
dan die van een werknemer in de gebruikelijke betekenis van het Duitse recht, dient in de
tweede plaats te worden opgemerkt dat van geval tot geval moet worden beoordeeld of, op
grond van alle elementen en omstandigheden die de verhoudingen tussen de partijen
kenmerken, sprake is van een dergelijke verhouding van ondergeschiktheid (zie in die zin
het arrest Danosa, 0-232109, EU:C:2010:674. punt 46).

38 In dit verband blijkt uit de rechtspraak van het Hof die van toepassing is in het kader van
richtlijn 98/59, dat het feit dat een persoon de hoedanigheid van lid van een leidinggevend
orgaan van een kapitaalvennootschap bezit, als zodanig niet kan uitsluiten dat die persoon zich
ten opzichte van die vennootschap in een verhouding van ondergeschiktheid bevindt (zie in die
zin de arresten Danosa, 0-232/09, EU:C:2010:674, punt 47, en Commissie/Italië, C -596/12,
EU:0:2014:77, punten 14, 17 en 18). Onderzocht moet immers worden onder welke
omstandigheden dat lid in dienst is genomen, de aard van de hem opgedragen taken, het
kader waarbinnen deze taken worden uitgeoefend, de omvang van de bevoegdheid van
de betrokkene, het toezicht dat in de vennootschap op hem wordt uitgeoefend, en de
omstandigheden waarin hij van zijn functie kan worden ontheven (zie het arrest Danosa, 0
-232/09, EU:C:2010:674, punt 47).

39 Zo heeft het Hof al geoordeeld dat een lid van de directie van een kapitaalvennootschap dat
tegen vergoeding diensten verricht voor de vennootschap die dit lid benoemde en waarvan het
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integrerend deel uitmaakt, dat zijn werkzaamheden onder gezag of toezicht van een ander
orgaan van deze vennootschap verricht, en dat te allen tijde zonder beperkingen van zijn functie
kan worden ontheven, voldoet aan de voorwaarden om te worden aangemerkt als ,,werknemer”
in de zin van het Unierecht (zie in die zin het arrest Danosa, 0-232/09, EU:0:2010:674, punten
51 en 56).

40 In casu dient te worden opgemerkt dat uit de verwijzingsbeslissing blijkt dat de
leidinggevende van een kapitaalvennootschap zoals die in het hoofdgeding wordt benoemd
door de aandeelhoudersvergadering van die vennootschap, die op elk moment tegen de
wil van de leidinggevende diens mandaat kan herroepen. Daarnaast is deze bij de
uitoefening van zijn werkzaamheden ondergeschikt aan de directie, staat hij onder de
controle van dat orgaan en dient hij zich met name te schikken naar de instructies en
beperkingen die hem te dien einde zijn opgelegd. Bovendien moet, zonder dat dit element
op zichzelf in dit verband doorslaggevend is, worden opgemerkt dat een leidinggevende zoals in
het hoofdgeding geen aandelen houdt in de vennootschap waarvoor hij zijn taken uitoefent.

41 Gelet daarop dient te worden vastgesteld dat zelfs als een dergelijk lid van de directie van
een kapitaalvennootschap bij de uitoefening van zijn taken over een beoordelingsmarge
beschikt die ruimer is dan die van met name een werknemer in de zin van het Duitse recht,
wiens te vervullen taken, zoals de nationale rechter heeft opgemerkt, en de wijze waarop deze
moeten worden uitgevoerd, door de werkgever mogelijkerwijs in detail worden voorgeschreven,
het wel zo is dat dit lid zich in een verhouding van ondergeschiktheid bevindt ten opzichte
van die vennootschap in de zin van de in de punten 38 en 39 van dit arrest aangehaalde
rechtspraak (zie in die zin het arrest Danosa, 0-232/09, EU:C:2010:674, punten 49-51).

42 Bovendien staat vast dat een leidinggevende zoals die in het hoofdgeding loon ontvangt als
tegenprestatie voor zijn werkzaamheden.

43 Gelet op het voorgaande dient derhalve te worden vastgesteld dat een lid van de directie van
een kapitaalvennootschap zoals dat in het hocfdgeding, moet worden gekwalificeerd als
werknemer” in de zin van artikel 1, lid 1, onder a), van richtlijn 98/59 en dientengevolge in
aanmerking moet worden genomen voor de berekening van de daarin bepaalde
minimumaantallen.

44 Deze uitlegging wordt overigens bevestigd door het doel van deze richtlijn, die, zoals volgt uit
de tweede overweging ervan, met name beoogt de werknemers in geval van collectief ontslag
meer bescherming te bieden. Overeenkomstig dit doel mogen de begrippen die de
werkingssfeer van die richtlijn nader bepalen, waaronder het begrip ,,werknemer” in artikel 1, lid
1, onder a), van die richtlijn, niet eng worden omschreven (zie in die zin de arresten Athinaïki
Chartopoiïa, 0-270/05. EU:C:2007:101, punten 25 en 26, en naar analogie Union syndicale
Solidaires lsère, 0-428/09, EU:C:2010:612, punt 22).
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14. HvJ C-216115, 17november2016, Ruhrlandklinik95

Begrip ,,werknemer”

25 Voor de uitlegging van het begrip ,,werknemer”, in de zin van richtlijn 2006/104, dient te
worden benadrukt dat dit begrip krachtens artikel 3, lid 1, onder a), van deze richtlijn ,,iedere
persoon [omvatJ die in de betrokken lidstaat krachtens de nationale arbeidswetgeving
bescherming geniet als werknemer”.

26 Derhalve volgt uit de bewoordingen van die bepaling dat werknemer” in de zin van
voornoemde richtlijn iedere persoon is die arbeid verricht en op grond daarvan in de
desbetreffende lidstaat wordt beschermd.

27 Overeenkomstig vaste rechtspraak van het Hof is het hocfdkenmerk van een
arbeidsverhouding dat een persoon gedurende een bepaalde tijd voor een ander en
onder diens leiding prestaties levert en in ruil daarvoor een vergoeding ontvangt, waarbij
de juridische kwalificatie naar nationaal recht en de vorm van deze verhouding, evenals
als de aard van de rechtsbetrekking tussen deze twee personen in dit opzicht niet
doorslaggevend zijn (zie in die zin arrest van II november 2010, Danosa, 0-232/09,
EU:C:2010:674, punten 39 en 40 en aldaar aangehaalde rechtspraak).

28 Bovendien volgt uit artikel 1, lid 1, van richtlijn 2008/1 04 alsmede uit artikel 3, lid 1, onder c),
ervan, dat het begrip ,,uitzendkracht” definieert, dat deze richtlijn niet alleen van toepassing is op
werknemers die een arbeidsovereenkomst hebben gesloten met een uitzendbureau, maar ook
op werknemers die een ,,arbeidsverhouding” hebben met een dergelijk bureau.

29 Hieruit volgt dat noch de Juridische kwalificatie naar nationaal recht van de verhouding
die de betrokkene met het uitzendbureau verbindt, noch de aard van hun
rechtsbetrekking, noch de vorm van deze verhouding doorslaggevend is voor de
aanduiding van deze persoon als ,,werknemer” in de zin van richtlijn 2008/1 04. Derhalve
kan, anders dan de Ruhrlandklinik in haar opmerkingen betoogt, een persoon als K. niet van het
begrip ,,werknemer” in de zin van deze richtlijn, en daarmee niet van de werkingssteer daarvan,
worden uitgesloten enkel op de grond dat zij niet door een arbeidsovereenkomst is verbonden
met het uitzendbureau en dus naar Duits recht geen werknemer is.

30 Aan die conclusie wordt niet afgedaan door de omstandigheid dat richtlijn 2008/104,
krachtens artikel 3, lid 2, ervan, geen afbreuk doet aan het nationale recht wat de definitie van
werknemer betreft.

31 Zoals de advocaat-generaal heeft opgemerkt in punt 29 van zijn conclusie, betekent die
bepaling enkel dat de Uniewetgever de bevoegdheid van de lidstaten om te bepalen welke
personen naar nationaal recht onder het begrip werknemer” vallen en binnen het kader van
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http://curia.europa.eu/juris/documenUdocument.jsf?text&docidl 85444&pagelndex=O&doclang=nI&mod
e=Ist&dir=&occ=tirst&part=1 &cid397864
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hun nationale recht beschermd moeten worden — welk aspect richtlijn 2008/104 niet beoogt te
harmoniseren — wilde behouden.

32 Daarentegen kan voornoemde bepaling niet worden uitgelegd als zou de Uniewetgever
ervan af hebben gezien de reikwjjdte van dat begrip in de zin van richtlijn 2008/104 en daarmee
de personele werkingssfeer ervan, zelf vast te leggen. De Uniewetgever heeft het immers,
zoals blijkt uit de punten 25 en 26 van het onderhavige arrest niet aan de lidstaten
overgelaten om dit begrip eenzijdig te definiëren, doch in artikel 3, lid 1, onder a), van deze
richtlijn zelf de contouren daarvan nader aangegeven, zoals hij dit overigens ook heeft gedaan
met betrekking tot de definitie van ,,uitzendkracht” in artikel 3, lid 1, onder c), van voornoemde
richtlijn.

33 Daarom moet het bovengenoemde begrip aldus worden uitgelegd dat het iedere persoon
omvat die een arbeidsverhouding in de zin zoals aangegeven in punt 27 van het onderhavige
arrest heeft en in de desbetreffende lidstaat op grond van de arbeid die hij verricht, wordt
beschermd.

34 Bovenstaande uitlegging wordt gestaafd door de doelstellingen die door richtlijn 2008/104
worden nagestreefd.

35 Uit de overwegingen 10 en 12 van die richtlijn blijkt immers dat deze, aangezien er grote
verschillen bestaan in het gebruik van uitzendarbeid en in de rechtspositie, het statuut en de
arbeidsvoorwaarden van uitzendkrachten binnen de Europese Unie, beoogt een
beschermingskader vast te stellen voor uitzendkrachten dat niet-discriminerend, transparant en
evenredig is, en de diversiteit van de arbeidsmarkten en de arbeidsverhoudingen eerbiedigt. Zo
heeft de richtlijn, blijkens artikel 2 ervan, tot doel de bescherming van uitzendkrachten te
garanderen en de kwaliteit van het uitzendwerk te verbeteren door de naleving van het beginsel
van gelijke behandeling ten aanzien van deze werknemers, en door uitzendbureaus als
werkgever te erkennen, daarbij rekening houdend met de noodzaak om een geschikt kader te
creëren voor de gebruikmaking van uitzendwerk teneinde bij te dragen tot de schepping van
werkgelegenheid en de ontwikkeling van flexibele arbeidsvormen.

36 Een beperking van het begrip ,,werknemer” in de zin van richtlijn 2008/104 tot personen die
krachtens nationaal recht onder dat begrip vallen, en met name tot diegenen die door een
arbeidsovereenkomst zijn verbonden met het uitzendbureau, zou de verwezenlijking van deze
doelstellingen evenwel in gevaar kunnen brengen en derhalve, door de werkingssfeer
van deze richtlijn bovenmatig en ongerechtvaardigd te beperken, afbreuk doen aan het
nuttig effect ervan.

37 Een dergelijke beperking zou de lidstaten of de uitzendbureaus immers toestaan naar eigen
goeddunken bepaalde categorieën personen uit te sluiten van de door die richtlijn beoogde
bescherming en met name van de toepassing van het in artikel 5 van diezelfde richtlijn
neergelegde beginsel van gelijke behandeling van uitzendkrachten ten opzichte van
werknemers die rechtstreeks door de inlenende onderneming zijn tewerkgesteld, terwjjl de
arbeidsverhouding die deze personen verbindt met het uitzendbureau niet wezenlijk verschilt
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van die welke personeelsleden die krachtens het nationale recht de hoedanigheid van
werknemer hebben verbindt met hun werkgever.

38 In casu geeft de verwijzende rechter aan dat DRK Essen K. ter beschikking wenst te stellen
aan de Ruhrlandklinik om aldaar, als hoofdberoep en onder leiding van deze kliniek, in de
hoedanigheid van verpleegster prestaties te verrichten in ruil voor een maandelijkse
beloning die wordt berekend overeenkomstig de criteria die in de gezondheidszorg
gebruikelijk zijn. Derhalve lijkt, gelet op de overwegingen in de verwijzingsbeslissing, de
verhouding die K. met DRK Essen verbindt niet wezenlijk te verschillen van die welke de
werknemers van een uitzendbureau met dit bureau verbindt.

39 Bovendien volgt uit de aan het Hof voorgelegde stukken dat de leden van DRK Essen,
waaronder K., een bepaald aantal rechten genieten die deels identiek of gelijkwaardig zijn aan
die van personen die naar Duits recht als werknemers zijn gekwalificeerd.

40 Zo heeft de verwijzende rechter zelf beklemtoond dat voor die leden dwingende
arbeidsrechteljke beschermingsnormen gelden. Voorts vallen deze leden, zoals is gepreciseerd
door de Ruhrlandklinik en de Duitse regering in antwoord op een vraag van het Hof krachtens
artikel 61, lid 1, van zijn Reglement voor de procesvoering, onder het Sozialgesetzbuch (Duits
sociaal wetboek), net als personen die naar Duits recht als werknemer zijn gekwalificeerd.

41 Bovendien gelden volgens de Ruhrlandklinik voor die leden de op werknemers
toepasselijke wettelijke regels inzake betaald verlof, ziekteverlof, moeder- en
ouderschapsverlof en behoud van loon in geval van arbeidsongeschiktheid wegens
ziekte of ongevaL Verder genieten zij dezelfde bescherming als de eigen werknemers van
de Ruhrlandklinik wat betreft deelname aan de besluitvorming binnen deze kliniek,
ontvangen zij dezelfde beloning en zijn zij onderworpen aan dezelfde
arbeidsvoorwaarden als laatstgenoemden. Tot slot kunnen zij enkel om een
zwaarwegende reden uit DRK Essen worden uitgesloten.

42 In het licht van bovenstaande gegevens lijkt het er dus op dat de leden van DRK Essen in
Duitsland worden beschermd op grond van de arbeid die zij verrichten, hetgeen evenwel aan de
verwijzende rechter staat om na te gaan.

43 Gelet op het voorgaande moet het begrip ,,werknemer” in de zin van richtlijn 2008/1 04 aldus
worden uitgelegd dat het iedere persoon omvat die arbeid verricht, dat wil zeggen die
gedurende een bepaalde tijd voor een andere persoon en onder diens leiding prestaties
leved en in ruil daarvoor een beloning ontvangt, en die op grond daarvan in de
desbetreffende lidstaat is beschermd, zulks ongeacht de Juridische kwalificatie van zijn
arbeidsverhouding naar nationaal recht, de aard van de rechtsbetrekking tussen deze personen
en de vorm van deze verhouding. Het staat aan de verwijzende rechter om na te gaan of deze
voorwaarden in casu zijn vervuld en of K. dus moet worden aangemerkt als ,werknemer” in de
zin van deze richtlijn.
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15. HvJ 0-518115, 21 februari 2018, Matzak96

28 In de derde plaats, wat de kwalificatie van Matzak als ,,werknemer” betreft, moet erop
worden gewezen dat voor de toepassing van richtlijn 2003/88 dit begrip niet naargelang van het
nationale recht verschillend mag worden uitgelegd, maar een specifieke betekenis in het
Unierecht heeft (arrest van 14 oktober 2010, Union syndicale Solidaires lsère, 0-428/09,
EU:0:2010:612, punt 28). Volgens vaste rechtspraak ter zake moet als ,,werknemer”
worden aangemerkt, iedereen die reële en daadwerkelijke arbeid verricht, met uitsluiting
van werkzaamheden van zo geringe omvang dat zij louter marginaal en bijkomstig zijn.
Kenmerkend voor een arbeidsverhouding is dat iemand gedurende een bepaalde tijd
voor een ander en onder diens gezag prestaties leven en als tegenprestatie een
vergoeding ontvangt (arrest van 26 maart 2015, FenolI, 0-316/13, EU:C:2015:200, punt 27 en
aldaar aangehaalde rechtspraak).

29 Voorts heeft het Hof verduidelijkt dat het rechtskarakter van een arbeidsverhouding naar
nationaal recht geen gevolgen mag hebben voor de hoedanigheid van werknemer in de zin van
het Unierecht (arrest van 20 september 2007, Kllskb 0-116/06, EU:C:2007:536, punt 26 en
aldaar aangehaalde rechtspraak).

30 Met betrekking tot het hoofdgeding is het feit dat Matzak naar nationaal recht niet de
hoedanigheid van beroepsbrandweerman maar van brandweervrjwilliger heeft, derhalve niet
relevant voor zijn kwalificatie als ,,werknemer” in de zin van richtlijn 20 03/88.

31 Gelet op het voorgaande moet worden aangenomen dat een persoon in de situatie van
Matzak als ,,werknemer” in de zin van richtlijn 2003/88 moet worden aangemerkt, aangezien uit
de informatie waarover het Hof beschikt, blijkt dat Matzak is toegelaten tot de brandweer van de
stad Nijvel, waarbij hij onder leiding van een andere persoon bepaalde reële activiteiten
heeft verricht waarvoor hij is betaald, hetgeen de verwjjzende rechter dient na te gaan.
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http:l/curia.europa.euljurisldocumenUdocument.jsf?text&docidl 99508&pagelndexo&doclancpnl&mod
e=Ist&dir=&occ=flrst&part=1 &cid383252
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